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PRESIDENCE DE M. JACQUES FOURCADE 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


PROCES-VERBAL 
M. le préeident. Le procès-verbal de la séance du jeudi 4 
a été ché et distribué. La 


Il n’y a pas d'observation ?.. 
Le procès-verbal est adopté. 
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— 


M. le président. La commission des affaires culturelles, fami- 
liales et sociales demande à donner son avis sur le projet de loi 
de programme n° 61, relative à l'équipement scolaire et uni- 
versitaire, dent l'examen au fond a été renvoyé à la co 
sion des finances, de l'économie générale et du plan. 

Conformément à l'article 13, paragraphe II des règles provi- 
saires-de fonctionnement, l'assemblée voudra sans doute pro- 
uoncer ce renvoi pour avis. 

à consulte l'Assemblée sur cette demande de renvoi pour 
avis. 

n'y a pas d'opposition 

Le renvoi pour avis est ordonné, 


QUESTIONS ORALES SANS DEBAT 


M. le président. L'ordre du jour appelle les questions orales 
sans débat. 


RETRAIT D'UNE QUESTION ORALE 


M. le . M. Roulland avait posé une question à M. le 
ministre de la construction. 

Mais l’auteur de la question m'a fait connaître qu'il la 
rétirait. 

Acte est donné de ce retrait. 


COMMERCE ET ARTISANAT FRANCAIS DANS LE MARCHÉ COMMUXN 


M. le président. M. Coudray dernande à M. le ministre de 
l'industrie et du commerce quelles mesures ont été prises ou 
vont être prises par le Gouvernement pour permettre à notre 
commerce et à notre artisanat d'être dans la meilleure situation 
possible au moment de la mise en vigueur du traité du Marché 
commun, 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'industrie et au 
commerce. 


M. Joseph Fontanet, secrétaire d'Elal à l'industrie et au com- 


merce, Mesdames, messieurs, la question de M. Coudray met 
fort opportunément l'accent sur la nécessité, pour notre com- 
merce et notre artisanat, tout autant que pour l'agriculture ou 
l'industrie, de se préparer à l'intégralion progressive dans le 
Marché commun. 

Certes, les services rendus par la majorité des commerçants 
et des artisans s'adressent principalement à une clientèle 
locale. L'incidence de l'ouverture des frontières sera moindre 
pour ces professions que pour d'autres. Toutefois, certaines 
activités commerciales ou artisanäles s'exercent en fonction 
d'un marché beaucoup plus large. C'est le cas, par exemple, 
d'une commerçant grossiste opérant dans un vaste “rayon 
d'action ou d'un artisan dont la production est commercialisée 
au même titre que celle des fabrications industrielles. 

D'autre part, le traité de Rome prévoit qu'aux termes d’une 

triode transitoire les ressortissants des pavs membres de la 


-ommunauyté économique pourront s'établir librement dans. 


n'importe lequel de ces pays sans se voir opposer les mesures 
restrictives réglementant l'exercice des professions commer- 
ciales par des étrangers. 

Certes, ces mesures qui consistent, dans notre pays, en 
l'obligation d'obtenir une carte de commercant ou d'artisan 
étranger sont déjà appliquées dans un esprit assez libéral. 
Toutelois, on doit envisager, à la suite de l'entrée en 
vigueur des dispositions du traité de Rome instituant le prin- 
cipe de la liberté d'établissement complète à l’intérieur de Ja 
Communauté, la probabilité d'une circulation acerue des per- 
sonnes et des capitaux à l’intérieur de la Communauté. 


Dans ces conditions, il faut s'attendre, en particulier, à ce 
que des firmes étrangères cherchent à créer en France des 
réseaux de distribution pour leurs propres produits, comme 
nous-mêmes aurons la possibilité et même l'intérêt d'en créer 
chez nos partenaires pour nos propres produits. 

On voit, par cet exemple, que le problème déborde les 
limites d’un seul secteur professionnel et qu'il intéresse l'éco- 
nomie française tout entière. L'aptitude du commerce français, 


non seulement à sauvegarder ses positions. sur notre. 
lnarché, mais encore à conquérir des itions sur les marc 
qui lui deviendront plus accessibles chez nos voisins, est une 

s canditions essentielles de notre succès dans. Je grand mou. 
vement de pénétralion des économies d'émulation récipo- 
que qu'ont voulu les promoteurs du Marché commun, : 


Comment nous préparer à cetle compétition # Dune part. 
sur le plan juridique, en recherchant avec nos partenaires des 
solutions salisfaisantes-aux problèmes que posera l'entrée en 
vigueur de la liberté d'établissement ; d'autre part, sur le plan 
économique, en améliorant le caractère compétitif de notre 
commerce et de notre artisanat par une politique de réorgani. 
et de de afin 3% raltra- 

nt le retard. qu'ils ont pren par rapport à certains 
dans le vaste effort de rajeunissement téchnique entre- 
pris en France depuis la Libération. + 

Sur le plan juridique, la prineipale question à résoudre est 
pers par les différences sensibles qui existent entre les légis- 

tions internes en ce qui concerne la réglementation d'accès 
aux professions par les nationaux eux-mêmes, : ; 


Dans certains pays, celte réglementation est très stricte, exi- 
eant des autorisations administratives, des examens. Dans 
autres — et c'est le cas pour notre pays — elle est au 
contraire très libérale : l'accès à la plupart des professions n'est 
soumis à aucune condition. 


On voit donc que la suppression pure et simple des diseri- 
minations entre étrangers el nationaux ne suffira pas à assurer, 
dans les faits, l'égalité de traitement impliquée par le principe 
de la liberté d'établissement, pour les ressortissants des pays 
membres, si la disparité entre ies législations internes de ces 
pavs à pour conséquence, par exemple, de ne pas ouvrir en 
pratique des possibilités equivalentes pour le Français qui 
voudra s'établir en Allemagne et qui se trouvera entravé par 
la législation interne, restrictive, de ce pays et pour l'Allemand 
qui voudra s'établir en France et qui profitera de notre légis- 
lation interne fort libérale, ‘ 


Pour pallier un tel inconvénient, certains milieux profes- 
sionnels français ont suggéré que Ja France aligne systémati- 
quement sa. législation interne eur celle des pays qui ont 
institué un régime restrictif d'accès aux différents métiers, 
afin de rétablir l'équilibre. Il faudrait avoir toutefois l'assurance 
qu'une telle solution n'entraînera pas sur d'autres plans, et 
dans l’état actuel des choses, des inconvénients sérieux. 


En eflet, si la promotion de la qualification professionnelle 
dans l'exercice des divers métiers commerciaux et artisanaux 
est éminemment souhaitable, il serait désastreux qu’en l'ab- 
sence de moyens de formation professionnelle suffisants dans 
l'immédiat on en arrive à limiter lé recrutement normal des 
professions et à en barrer pratiquement l'accès aux jeunes. 


En outre, un cloisennement excessif entre les métiers pour- 
rait conduire à une dangereuse sclérose. 


IL apparaît done clairement que les mesures souhaitables en 
vue de la qualification professionnelle ou de la réglementation 
des conditions d'exercice de certains métiers doivent être étroi- 
tement liées à un effort de formation et de perfectionnement 
professionnels. IL est certain aussi qu'elles ne doigent pas 
aboutir à fermer les professions, sous peine de faire dispa- 
raître les bases mêmes d’une eoncurrence qui demeure l'un 
des premiers stimulants du progrès. 


Il est donc important, pour éviter les inconvénients résul- 
tant, dans un régime de liberté d'établissement, de réglemen- 
tations disparates d'un pays à l'autré, que ce blème de 
l'accès aux professions soit étudié à l'échelle de l'Europe des 
Six, en vue de rechercher parallèlement ia suppression progres- 
sive des discriminations entre étrangers et nationaux ainsi que 
l'harmonisation des législations internes des diflérents pays. 


Telle est la position qu'ont fermement les représentants 
du Gouvernement auprès de la commission de la Communauté 
économique européenne, 


Il sera nécessaire également de revoir, sur le plan européen, 
les législations internes relatives aux règles de concurrence, 
afin de les adapter aux règles du traité de Rome et de les 
harmoniser d'un pays à l’autre. | 


Mais il est bien certain que, plus encore que des mesures 
juridiques dont je viens de parler, l'avenir de notre commerce 
et de notre artisanat dans le Marché commun endra des 
mesures économiques susceptibles de les rendre plus aptes à 
une compétition accrue, 


Aussi le Gouvernement entend-il, pour ces raisons aussi 
bien que pour des motifs internes à notre pays, pratiquer une 

litique active he ee um et de modernisation de ces 
eux secteurs professionnels, 
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_ En ce qui concerne le commerce, le Gouvernement constate 
e le u des entreprises françaises, s’il présente d’indé- 
niables points faibles, dus largement à la s tion écono- 
mique de l’avant-guerre et aux années de répartition, est 
apte à se rénover, Comme le prouve une évolution qui se 
dessine depuis quelques années et s'accélère avec la réappa- 
rition d'une concurrence plus active. 
Cette évolution est caractérisée par le développement des 
entreprises de distribution les plus modernes et re un allége- 
ment progressif, simultanément, de l'appareil commercial 
marqué par la disparition de 34.000 établissements commer- 
ciaux depuis 1955. 
Mais, parallèlement à cet eflort de contraction, à cet allé- 
ment progressif, on voit le commerce indépendant s'organiser 
Les ses éléments les plus actifs, pour prendre place à son tour 
dans un secteur dynamique en plein progrès. IL y a là une 
évolution extrêmement intéressante, évolution qui est à la 
base d'associations fondées sur l'élaboration de formules du 
type « groupement d'achats » ou « chaîne volontaire » entre 
ssiétes et détaillants, qui permet à ces entreprises demeurées 
e type familial indépendant d’unir leurs eflorts pour adapter 
à leur propre cas les méthodes modernes de gestion, de 
centrales d'achats, de publicité, de promotion des ventes qui 
ont fait le succès des grandes entreprises intégrées. 


Cette évolution est extrêmement intéressante. 

Sur le plan social d’abord, elle permet une harmonisation 
plus perfectionnée de notre appareil commercial, sans boule- 
versement social. D'autre part, elle permet à tout un secteur 
encore extrêmement important de notre réseau commercial de 
se moderniser en remédiant à l’un des inconvénients les plus 

ands du réseau commercial français qui est son excessive 

Grâce à ce groupement, grâce à l'association, nous voyons, 
en effet, des entreprises dont les dimensions, isolées, sont 
trop petites, capables, en groupant leurs eflorts, de se présen- 
ter en face de leurs fournisseurs comme des unités économi- 
ques parfaitement viables et, en mettant en même temps en 
commun un certain nombre de techniques de vente, J compris 
la publicité, capables aussi de réaliser ce qui, jusqu'à présent, 
n'était accessible qu'aux grandes entreprises. Le consomma- 
teur, lui-même, se trouve ainsi bénéficiaire de ces eflorts. 


Je pense qu'il est excellent de pouvoir maintenir dans le 
réseau commercial français, à côté des | mg entreprises 
intégrées qui représentent les formes les plus modernes de la 
distribution, des entreprises plus petites mais adaptées, grâce 
aux formules auxquelles je viens de faire aMusion, à la fonc- 
tion qu'elles doivent remplir dans l’économie moderne: ser- 
vir la consommation au moyen d'entreprises de types très 
différents, dans des conditions de concurrence rendues plus 
efficaces. 

La politique du Gouvernement consiste donc à encourager, 
à favoriser, à accélérer et à généraliser cette évolution que 
nous voyons se dessiner. 


. Pour cela, nous avons d'abord décidé d'accroître les facilités 
de crédits en faveur du commerce pour sa modernisation. La 
reprise des opérations de crédit à moyen terme au commerce, 

i avaient été suspendues en septembre 1957, vient d’être 
écidée. Les formules d'association entre commerçants que 
je viens d'évoquer, seront encouragées grâce à l'octroi de prêts, 
à la formation de cadres spécialement destinés à gérer ces 
nouveaux groupements ou Chaînes et à un vaste eflort de 
vulgarisation destiné à faire connaître aux professionnels les 
avantages de ces solutions. 


. Nous voulons, d'autre part, mm. toutes les initiatives 
déjà prises, notamment par les chambres de commerce et par 
certaines organisations professionnelles, en vue d'améliorer 
l'information et la formation de leurs ressortissants, soit par 


des cours ou conférences, soit par l’action d’assistants techni-. 


ques du commerce qui sont des conseillers mis localement à 
: disposition des commerçants pour les renseigner ou les 
er. 


A côté de ces mesures, qui tendent à la modernisation des 
entreprises elles-mêmes, nous attachons une grande impor- 
tance à la réalisation du réseau des marchés d'intérêt national, 
qui doit permettre au commerce de mettre les denrées alimen- 
taires périssables à la disposition des consommateurs dans de 
bien meilleures conditions économiques et techniques que 
celles qui existent actuellement. 


Grâce à des textes publiés depuis un an et = ont précisé 
et complété les dispositions d’un décret de 1 grâce aux 


crédits dont la loi-programme du ministère de l'agriculture 
ps l'affectation spéciale à ces opérations, une étape impor- 
tante pourra être franchie dans ce sens au cours des trois pro- 
chaines années. 


. bution efficace à l'effort de toute notre 


, En outre, le Gouvernement s'est attaqué au problème de 
l'équipement commercial des grands ensembles immobiliers 
nouveaux. La solution de ce ème, compte tenu du rythme 
actuel de la construction, doit contribuer très efficacement au 
remodelage de notre appareil de distribution en dotant nos 
cités nouvelles de magasins conformes aux meilleures normes 


de productivité commerciale. 

Des mesures ont été prises pour que soient réalisées, dans 
les lotissements à venir, les structures qui sont de nature à 
assurer à la fois la meilleure rentabilité exploitations com- 
merfciales, le meilleur service au consommateur et une saine 


concurrence entre des entreprises de formes et de dimensions 


variées. 
Le Gouvernement, r ailleurs, a voulu, comme ur le 
commerce, mettre à disposition” de l'artisanat des facilités 


accrues de crédit pour encourager sa modernisation. 


La dotation réservée à l'artisanat sur les ressources du fonds 
de développement économique et social a été portée, de 1.300 
millions en 1958, à deux milliards en 1959. 


En outre, le Crédit populaire est autorisé à remgloyer, à 
concurrence de 500 millions, les sommes venues à échéance sur 
des prêts antérieurs en faveur de jeunes désireux de s’ 

comme artisans. 


Par ailleurs, des mesures sont à l'étude en vue de l'abaisse- 
ment du taux de ces prêts pour les rapprocher, sur ce point, 
de ceux dont bénéficient les artisans ruraux D ge pas 
arr 7 deux compagnons dans le cadre du Crédit agricole 
mutuel, 


En outre, le montant des prêts individueis à moyen terme 
vient d’être porté de 1.500. francs à 3 millions de francs 
par l'arrêté du 18 avril 1959. 


Enfin, dans le cadre des crédits consentis avec la garantie de 
S. I. A. G., les récentes mesures d'assouplissement des 
crédits qui ont été décidées la Caisse nationale des marchés 
de l'Etat en faveur de la modernisation des entreprises commer- 
ciales vont être étendues à l'artisanat. 


Mais la capacité d'adaptation de l'artisanat dépendra anssi, 
et peut-être plus encore, des mesures qui seront prises pour 
améliorer la qualification professionnelle de nos artisans. 


A cet égard, un immense effort sera nécessaire au cours des 
années à venir. En eflet, malgré les tâches remärquables accom- 
plies depuis dix ans avec l'aide des pouvoirs publics par les 
chambres de métiers, par plusieurs organisations syndicales 
ou par certaines collectivités locales, notre apprentissage arti- 
sanal demeure menacé par une crise sérieuse : le recrutement 
d'artisans consentant à former consciencieusement des apprentis 
devient de plus en plus difficile, Certaines techniques nou- 
velles peuvent malaisément être enseignées chez l'artisan- 
maître ; les cours professionnels des chambres de métiers ne 
peuvent se développer faute de crédits suffisants, ! 


Aussi, le nombre d’apprentis satisfaisant normalement aux 
épreuves de fin d'apprentissage est-il très insuffisant. Encore, 
Pine en de ceux-ci se dirigent-ils, après leur examen, vers 
"industrie. 


Nous devons savoir que notre pays, dans ce domaine, est 
nettement en retard par rapport à plusieurs de nos voisins. 
L'adaptation de notre artisanat au Marché commun ne comporte 
pas de tâche plus urgente que la réorganisation et un dévelop- 
pement considérable d'une formation professionnelle efficace 


pour nos futurs artisans. 


Enfin, à l’image de ce qui se fait dans d’autres pays, il fau- 
dra aider les métiers artisanaux de production, surtout ceux qui 
sont susceptibles de travailler pour les marchés extérieurs, tels 
que -nos métiers d'art, à obtenir les débouchés auxquels ils 
peuvent prétendre. 


Des formules qui s’inspirent de tout ce qui a été précisément 
adopté avec bonheur dans d'autres pays sont actuellement à 
l'étude, à ce sujet. 

Telles sont les mesures que le Gouvernement a prises ou 
entend js pour permettre à notre commerce et à notre 
artisanat de s'adapter au Marché commun. 


J'ai la conviction que si ces conditions sont remplies, ces 
deux secteurs professionnels peuvent envisager sans complexe 
d’infériorité la compétition accrue qu'ils auront à affronter à la 
fin de la période transitoire prévue par le traité de Rome. 

J'ai, au contraire, la certitude qu'ils apporteront une contri- 
onomie pour l’amé- 
lioration de notre niveau de vie au sein de la communauté 
que = entendons édifier avec nos partenaires. (Applaudis- 
sements. 


M, le président, La parole est à M. Coudray. 
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M. Georges Coudray. Monsieur le secrétaire d'Etat, mes pre- 
miers mots seront r vous remercier d’avoir bien voulu 
prendre tant d'intérêt à la question que je vous avais poste 
et d'y avoir répondu de manière si large et s1 complète. 


Je suis sûr que la réponse que vous venez d'apporter inté- 
ressera vivement les dirigeants syndicaux et les ressortissants 
de ces deux serteurs écmomiques importants pour notre pays 
que sont le commerce et l'artisanat. 


Le apprécieront le fait que leurs inquiétudes avant l'entrée 
dans le Marché commun ne vous ont pas pris au dépourvu. 

Vous avez exposé avec quel souci vous envisagiez Îles 
mesures destinées à permettre une parfaite réciprocité pour le 
droit d'installation, pour le droit d'établissement des artisans 
et des commerçants dans les divers pays du Marché commun 
et votre intention de ne pas vous en tenir à une apparence 
d'équité, d'égalité, mais bien de rechercher, par la suppres- 
sion des discriminations et l'harmonisation des législations 
internes, une véritable mise sur un pied d'égalité. 


Je n'ai pas la possibilité, dans les cinq minutes qui me 
éont octroyées, de reprendre point par point la déclaration 
importante que vous venez de faire. Je voudrais simplement 
présenter deux ou trois observations. 


Je tiens tout d'abord à vons dire que j'apprécie que vous ne 
resliez pas indifférent à la défense, qui e'organise, de ce petit 
commerce, qui est une forme de la liberté à laquelle je suis 
personnellement tiès attaché, à son organisation, à sa moder- 
nisation dans le domaine de la présentation comme dans celui 
de l'approvisionnement, ce d’ailleurs dans lintérêét du 
consommateur, contre la concurrence résultant du dévelop 
ment inéluctable de ces formes de commerce aujourd 
amportantes que sont les établissements intégrés. 


J'insiste aussi spécialement sur la nécessité d'obtenir une 
harmonie des charges fiscales au sein de la communauté, bien 
sûr, mais aussi à l'intérieur de notre pays, entre les diverses 
formes de la distribution. 


En ce qui concerne les artisans, vous avez dit, dans une 
autre enceinte, combien il était à présent certain que d’élé- 
vation du niveau de vie maintiendra, contre les concentrations, 
même dans les Etats qui poussent cette concentration au 
plus haut degré, l'extension de ces services et de ces métiers 
qui correspondent à des goûts — et tel est bien le cas de 
l'artisanat. 


Aujourd'hui, vous nous avez dit combien vous aviez 
la nécessité pour notre artisanat de se pré r à entrer 
le Marché commun par la qualification professionnelle et l’im- 
portance du problème de cet apprentissage artisanal, si souple, 
si apprécié de nos familles et importe maintenant d'aider 
car eflectivement il est en péril. En fait, étant donné les res- 
a qu'ils ont prises en e, les artisans 

être aidés dans de meilleures conditions. 

J'insiste aussi pour que vous ne perdiez pas de vue Ja 
réforme fiscale, pour que le statut al de l'artisanat ne 
reste pas malthusien comme il l'est j "à présent et qu'il 
permelte l'extension et l'équipement dont a besoin l'artisanat 
pour. se développer. 

Enfin, j'insiste sur la nécessité — vous savez que c’est une 
des revendications de l'artisanat — pour qu'intervienne une 
nouvelle définition juridique de la notion d'artisan, qui est 
un préalable à la qualification professionnelle. 


Monsieur le secrétaire d'Etat, vous avez déjà, dans une confé- 
rence de presse consacrée à votre pro d'action en 
faveur de ces deux secteurs de l’économie sur le plan inté- 
D un très large accord des organisations profes- 

nnelles. 


Je suis sûr que les précisions que vous venez doper 
aujourd’hui eur vos projets conçus dans Ja ve du 
Marché commun et qui complètent ces premières larations 
et ce premier programme seront aussi très bien accueillis, et 
je vous en remercie. (Applaudissements.) 


RÉGIME DES RETRAITES VIRILLESSE 


M, te pre L'ordre du jour appelle deux questions orales 
sans débat de M. le ministre du travail. 


St ni M. le ministre, ni M. Frédéric-Dupont "1 voient d’incon- 
vénient, nous les grouperons, ce qui permettra d'enregistrer 


ui 


une seule réponse du Gouvernement et une seule intervention 
de l'auteur des questions, (Assentiment.) 

Je donne lecture des questions : 

M. Frédéric-Dupont rappelle à M. le ministre du travail que 
les assurés sociaux nés avant le 1° avril 1886 n’ont pas, comme 
ceux qui sont nés après cette date, droit, pour leur conjoint 


survivant, à la pension de réversion et au mainlien des 

tions en nature de l'assurance maladie qui est attachée à 
l'octroi de cette pension. I lui demande comment il justifie 
qu'une situation aussi différente puisse être faite à des vieil. 
lards suivant qu'ils sont nés avant ou après le 1° avril 1886. 

M. Frédéric-Dupont signale à M. le ministre du travail 

les assurés sociaux nés avant le 1% avril 1886 obtiennent bi 
ge leur retraite vieillesse liquidée en application du 
écret du 28 octobre 1935 modifié, qui prévoit 2 les verse. 
ments se rapportant à une période postérieure fixée par l'entrée 
en jouissance de la retraite ne peuvent donner lieu à l’attribu- 
tion d'une rente vieillesse supplémentaire. 11 Jui signale que 
cet avantage est, au contraire, accordé aux personnes nées 
après le 31 mars 1886, et ce en vertu de l'ordonnance du 
19 octobre 1945, régime qui permet de tenir compte des verse. 
ments eflectués après l’âge de soixante ans. N lui demar:de 
comment il peut justifier une discrimination aussi inacceptable 
entre Jes vietllards qui sont nés avant ou après le 2 avril 1886. 


La parole est à M. le ministre du travail. 


M. Paul Bacon, ministre du travail. Mesdames, messieurs, je 
rèemersie M. Frédéric-Dupont d'avoir accepté de joindre, pour 
la réponse que je dois leur apporter, les ques qu'il 
posées le 13 mars 1959. 

En ce qui concerne la première question, l'attribution éven. 
tuelle aux conjoints survivants d’assurés sociaux d’une pension 
dite de réversion a été prévue par l’article %6 de l'ordonnance 
du 19 octobre 1945, devenu plus tard l'article L 351 du code de 
la sécurité sociale. . 

En eflet, comme M. Frédéric-Dupont l’affirme, cette altribu- 
tion éventuelle est applicable, en principe, aux assurés nés 
postérieurement au 1% avril 1886. | 

Toutefois, en application de l'artic'e L 355 du code de la 
sécurité sociale, les pensions de réversion peuvent également 
être accordées, avec bénéfice des tations en nature de 
l'assurance maladie qui est attaché à l'octroi de ces pensian 
sux conjoints survivants d'assurés nés avant la date dont ji 
s'agit et titulaires ou susceptibles de bénéficier d'une pension 
de vieillesse ou d’une rente qui correspond à dix ans au 
moins de versements aux assurances sociales, à condition que 
le décès Soit survenu le 1* janvier 1946, date de mise en 
ER de l'ordonnance du 19 octobre 1945, ou postérieure- 
ment. 


C’est donc seulement lorsque les conditions que je viens de 
préciser ne sont pas réunies que le conjoint survivant d’un 
assuré, né avant le 1* avril 1886 ne peut prétendre à une pen- 
sion de réversion, ce! avantage n'était pas prévu par le rég.me 
d'assurance vieillesse du décret-loi du 28 octobre 1955. 

La justification qui m'est demandée se trouve donc justement 
et simplement dans la volonté du législateur, 


Pour ce qui est de la seconde question, qui se rapporte 
d’ailleurs à des cas de ionnés semblables à ceux dont je 
viens de parler, j° rappellerai tout d’abord que selon les dispo- 
sitions de l'article L 348 du code de la sécurité sociale, qui n’a 


fait d’ailleurs que reprendre les principales di itions de 
l'ordonnance du 19 octobre 1945 tives à la réerganiestion 
de l'assurance vieillesse, les assurés sociaux nés avant le 
1e avril 1886 sont maintenus, pour les prestations de l’assu- 
rance vieillesse, sous le qui résulte pour eux du décret- 
loi du 28 octobre 1935 dont je parlais à l'instant. 


Sous ce ime, la liquidation des droits intervient obliga- 
toirement à l'âge de soixante ans, et la pension obtenue est 
égale à autant de 75° du salaire annuel moyen résultant des 
cotisations versées qu'il y à de retenues annuelles égales à 
un certain minimum, ou, autrement dit, à autant de 3% de 40 
pour 100 dudit salaire moyen qu’il y a d'années d'assurance ; la 
pension ainsi obtenue est, vous le savez, revalorisée par les 
coefficients prévus par l’article L. 349 du code de la sécurité 


Or une des différences fondamentales qui existent entre Je 
régime ancien et le régime nouveau, né des ordonnances de 
1945 et 1946, consiste à donner à l'assuré Ja faculté d'ajourner 
autant qu’il le désire la liquidation de ses droits en vue d’obte- 
nir une pension d’un tant plus élevé. En eflet, sows le 
régime de l’ordonnance de 1945, ik est considéré que la PER 
normale est acquise à soixante<inq ans, la ge ’une 
liquidation à soixante ans étant, toutefois, maintenue, avec attri- 
bution d’une pension réduite, basée, vous le savez, sur 20 p. 100 
du salaire. En cas d’ajournement, ee pourcentage est majoré de 
4 p. 100 par année postérieure à soixante ans, de sorte que la 

nsion liquidée à soixante-cinq ans, par exemple, est égale 

autant de 30° de 40 p. 100 du salaire annuel moyen revalorisé 
que l'assuré réunit d'années d’assurance valables. Cette pension 
est ensuite revalorisée les coefficients fixés en 
de l'article L. 344 du code de la sécurité sociale 


lion 


| 
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T 
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Une comparaison chiffrée des avan concédés sous l’un et 
l'autre régimes ne peut donc être v autant que sont 
rapprochées des situations similaires, C’est-à-dire dans les- 
quelles l'âge, le salaire, la durée d'assurance — ce qui est très 
important — et la date d'entrée en jouissance sont semblables. 

Effectuée dans ces conditions, c'est-à-dire en mettant en 
parallèle la situation de deux assurés nés la même année et 
ayant obtenu leur pension à l'âge de soixante ans, la compa- 
raison fait alors apparaïtre ue les tributaires de l'ancien 
régime ne sont nullement défavorisés. 


Je rappelle enfin que, dans un souci d'équité, il a été établi 
une cerlaine parité entre le montant des pensions liquidées 
sous l'ancien et le nouveau régimes. : 

C'est ainsi que la loi du 23 août 1948 qui porte réforme de 
l'assurance vieillesse, dont les principales dispositions ont éga- 
lement été coditiées, à prescrit, à compter du t* juillet 1948, la 
revalorisation des pensions relevant du décret-loi du 28 octobre 


1935. 

Depuis 1949, des coefficients de revalorisation qui tiennent 
compte de l’évolution de la situation économique et qui sont 
ixes par arrêtés interministériels s'appliquent uniformément à 
toutes les pensions, quel que soit le régime sous lequel elles 
ont liquidées.  : 

D'autre part, le montant minimum des pensions de vieillesse 
à l'ige de soixante-cinq ans ou de soixante ans en cas d'inapti- 
tude au travail médicalement reconnue est identique sous l'un 
et l'autre régimes. 11 résulte en eflet des dispositions que je 
viens de rappeler que ce minimum est égal au taux de l’allo- 
cation aux vieux travailleurs éalariés des villes de plus de 
5.000 habitants, augmentée des avantages complémentaires. 


Il ne peut donc être affirmé qu'en règle générale un traite- 
ment désavantageux est réservé aux plus anciens retraités, 
lesquels — il convient de le souligner — ont perçu les arré- 
rages de leur pension dès leur soixantième anniversaire. 


M. le président. La parole est à M. Frédéric-Dupont. 


M. Edouard Frédérie-Dupont. Mesdames, messieurs, il existe 
en France deux catégories de Français du point de vue de 
l'application des lois sur l'assurance-vieillesse : ceux qui sont 
nés avant le 1*° avril 1886 et ceux qui sont nés après. Le régime 
u'est pas le même dans les deux cas. 

Le 1° avril 1886 n'est pas une date ière de l’histoire 
de la France, ni même de l'histoire de la sécurité sociale, et on 
peut se demander pourquoi, comme je vais le démontrer, ceux 
qui sont nés avant le 1* avril 1 et, par conséquent, qui 
sont âgés aujourd’hui de soixante-treize ans, sont véri 
ment frappés d’opprobre. 

D'abord, voyons la situation personnelle du pensionné, ou 
plutôt du retraité, Comme il vient d'être dit, celui qui est né 
avant le 1% avril 1886 se voit obligé de faire liquider sa pension 
à l'ige de soixante ans. Cette obligation est très grave, car s’il 
0 a pas, au moment de ses soixante ans, les dix années néces- 
jaires pour être pensionné, il ne touchera qu’une somme insi- 
failiante, alors que celui qui le lendemain même du 1° avril 
886, à vingt-quatre heures près, remplit les mêmes conditions 
d'âge ne se verra pas, bien qu'ayant vécu parfois dans la 
méme entreprise, avec le même traitement, imposer la liquida- 
lion de sa retraite à soixante ans. Il pourra donc continuer ses 
versements et obtenir — ce qui est capital — le droit de verser 
suffisamment pour ne plus être retraité, mais pour devenir un 
pensionné, ce qui change tout, car au lieu de toucher quelques 
illiers de francs il touchera, dans certains cas, cinquante mille 
francs par trimestre. - 

Vous le voyez, l'injustice est flagrante. L'un peut continuer 
À verser et devenir un pensionné, après avoir travaillé un ou 
deux ans de plus, alors que l’autre qui n'a pas dix ans d'ancien- 
nelé le jour de ses soixante ans se trouve condamné jusqu'à Ja 
fin de ses jours à rester un retraité, c'est-à-dire à ne toucher 
qu une somme absolument ridicule, 


Chose plus grave, cet opprobre ne fra seulement 
l'homme de son vivant. IL le frappe encore TU à mort dans 
la personne de sa veuve. La veuve, à son tour, est frappée 
d'une véritable condamnation parce son mari à commis le 
Erime de naître avant le 1° avril 186. 


En effet, vous le savez — on vient encore de le ra —— 
n — i portant en — ét aussi des pres- 
lations en nature — ce qui est t-être important encore 

— il faut que son mari ait été rar) ge gi retraité. 
Or, comme je vous l'ai dit, le mari n’a être pensionné 
Parce qu'on forcé, le jour de ses one, 
. , Sa femme ne peut 


Sa retraite, Comme il n'est pas 


pas avoir le bénéfice de la de réversion, et cela parce 
que son mari est né avant le 1* avril 1886. Elle ne pourra 
non plus avoir les allocations en nature de l'assurance-m , 

Les travailleurs nés avant le 1* avril 1886 peuvent connaître 
ainsi des situations dramatiques, alors qu'ils sont aujourd'hui 
âgés de soixante-treize ans. 

uation, qui à fait l” ‘un e correspon- 
dance entre nous. D'aillèurs. dans une de vos lettres, vous 
dites loyalement — mais vous avez aujourd'hui habilement 

ué cette différence — que « il est exact qu'une différence 
mg de ce que, sous le régime de l'ordonnance du 1y octo- 

1945, la retenue pendant cinq où quinze ans donnait droit 
à la réversion, alors que la durée de dix ans avant soixante 
ans est exi des assurés du décret-loi du 28 octobre 1935, 
pour que leur conjoint puisse prétendre à une pension de 
réversion. » 

C'est donc que vous reconnaissez — sous une forme peut- 
être plus officielle et moins discrète dans votre lettre que dans 
votre présente réponse — qu'il existe entre ces deux catégories 
de vieux travailleurs une grande différence. 

En tout cas. si des erreurs ont été commises dans le passé 
par le législateur, dans bien des cas elles ont été réparées. 
C'est la loi de 1948 qui est la cause de tous les malheurs. Mais 
encore une fois, on a réparé des injustices, tant il est vrai 
que toute injustice est réparable, et celte loi, comme les autres, 
peut être amendée. 

Souvent même on a réparé sous une forme habile. S'agis- 
sant, par exemple, des cadres, on s'est aperçu que certains 
d'entre eux ne pouvaient pas bénéficier de la retraite des 
cadres. Or une loi de 1948 a prévu que certains profession- 
nels qui avaient été injustement oubliés pouvaient bénéficier 
de la retraite des cadres à condition de verser une certaine 
somme. 


Je ne vois aucun inconvénient à ce que vous demandiez à 
ceux qui sont nés avant le 1° avril 1886 de payer une certaine 
somme voir bénéficier des mêmes avantages que les 
autres. Permeltez à ces hommes. surtout aux veuves dont le 
mari était né avant le 1°" avril 1886, de bénéficier d'un régime 
de retraites normal. 

Voyez-vous, mesdames, messieurs, nous avons trop tendance 
à nous résigner devant certaines injustices. On entend trop 
souvent, ici même, des réflexions qui donnent à penser qu'une 
loi d'airain pèse sur les vieux, sur ceux qui ont le malheur 
d'appartenir aujourd'hui à une génération sacrifiée. 

Mais n'oublions pas que cette représente des vieil- 
lards qui ont souvent travaillé dans des conditions ur diffi- 
ciles que leurs successeurs et qui n'ont pas bénéficié des lois 
sociales dont bénéficient ceux qui, aujourd'hui, sont favorisés 
dans le domaine de la retraite et de la pension de réversion. 

N'oublions pas, d’ailleurs, que ces vieillards sont, pour la 
plupart, des anciens combattants de ia Grande guerre. 

Voilà oi, monsieur le ministre, connaissant votre 
sens de l'équité, sachant que vous ne pouvez pas ne pas COM- 
pe l'inégalité grave dont souffrent les anciens, je vous 

emande de réparer, par un texte facile À prendre, une injus- 
tice trop criante et de faire en sorte que les vieillards de plus 
de soixante-treize ans n'aient pas l'impression qu'en France, 
ils définitivement et injustement sacrifiés. (Applaudisse- 
ments. 


M. le président. La parole est à M. le ministre du travail. 


M. le ministre du travail. Je voudrais, d’un mot, donner À 
M. Frédéric-Dupont l'assurance que le Gouvernement tiendra 
compte des observations qu'il vient de présenter. 

En fait, lui et moi nous démontons que le régime de sécurité 
sociale institué en 1945 était plus libéral, plus juste et ee 
généreux que celui qui avait été institué en 1995.-11 était 
que le ministre du travail l’affirme. 

Je vous donne donc l'assurance que le régime de sécurité 
sociale qui Sera institué demain sera, lui aussi, plus généreux 
que celui de 1945. Nous marquerons ainsi un progrès et la 
volonté du Gouvernement et Parlement de faire en sorte 
que les vieillards soient traités avec équitté et avec égalité, 


(Applaudissements.) 
SITUATION DES VIEUX TRAVAILLEURS LOCATAIRES 


M. le président. M. Waldeck Rochet a posé à M. le ministre de 
la construction deux questions. M. Waïldeck Rochet et M. le 
ministre de la construction sont d'accord pour que ces deux 
questions soient jointes, aussi bien en ce i concerne Ja 
réponse du ministre que l'intervention de M. Waïldeck Rochet, 
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Je donne lecture de la première question : 


M. Waldeck Rochet ex à M. le ministre de la construction 
qu'à la suite du décret du 27 décembre 1958 prévoyant de nou- 
veiles majorations de loyers, il a reçu les doléances de nom- 
breux vieux travailleurs locataires ; ces vieux travailleurs per- 
cevant des pensions et allocations très faibles, eu égard au coût 
de la vie, demandent : ou bien qu'on les exonère des nouvelles 
sugmentations de loyers, on bien, si cela n'était pas possible, 
qu on leur accorde des allocations compensatrices de loyer per- 
mellant de couvrir ces nouvelles augmentations de loyers. 1 
lui demande les mesures qu'il compte prendre en vue de satis- 
faire celte revendication que justifie la situation difficile de 
l'immense masse des vieux travailleurs. 


Voici, maintenant, la deuxième question : 


M. Waldeck Rochet signale à M. le ministre de la construc- 
tion que trop fréquemment des personnes âgées ayant été 
expulsées de leur logement, en application des articles 19 et 20 
de la loi du 1* septembre 1%48, sont à la recherche d'un toit ; 
que, d'autre part, des personnes âgées, occupant depuis de 
nombreuses années un local d'habitation qui ne correspond plus 
à leurs besoins, seraient décidées à quitter les lieux si elles 
avaient la certitude d'être relogées dans des conditions 
d'hygiène normales. Il lui demande s'il n’envisage pas de 
prendre des mesures afin qu'à l'avenir dans les immeubles 
construits par les organismes d'habitation à Joyer modéré 
— qu'el'e qu'en soit la forme — un certain nombre de Joge- 
ments d'une ou deux pièces principales soit réservé aux per- 
sonnes âgées, bénéficiaires d’une allocation ou pension’ de 
vieillesse qui en feraient la demande. 


La parole est à M. le ministre de la construction. 


M. Pierre Sudreau, ministre de la construction. Les deux ques- 
tions qui viennent de m'être posées et auxquelles il m'a paru 
référable de répondre conjointement posent le problème du 
ogement des personnes âgées. 


Bien qu'en principe la crise du logement paraisse devoir être 
attaquée et surmontée par des mesures d'ensemble, tendant, 
d'une part, au développement de la construction et, d'autre 
part, à une meilleure utilisation du patrimoine immobilier 
existant, les difficultés particulières au logement des personnes 
âgées ont spécialement retenu notre attention. 


Nous n'ignorons pas, en effet, que de nombreuses person- 
nes âgées habitent actuellement des logements mal situés, mal 
adaptés et souvent beaucoup trop importants pour leurs be- 
soins. Nous ch pas qu'elles en souffrent parce que les 
loyers de ces logements deviennent relativement trop élevés 
au regard de leurs ressources limitées de retraités et aussi 
parce que ces logements sont parfois situés au cœur trop agité 
et bruyant des villes où dans des étages difficiles à gravir, ou 
encore , “égr sont restés peu entretenus et sans amélioration 
depuis des années. 


Nous n'ignorons pas, enfin, que malgré la protection du main- 
tien dans les lieux que leur accorde la loi du 1* septembre 
1%48, les personnes âgées, parfois mal informées et souvent 
craintives, sont bouleversées par l'idée d'une expulsion si- 
ble quand elles ne savent pas qu'elle est éxceptionnelle et 
soumise à des conditions limitativement définies. 


En un mot, notre génération doit, en matière de logement, 
faire face aux besoins créés par l'heureuse conjonction de 
l'expansion de sa jeunesse, d’une part, et, d'autre part, de la 
prolongation de la durée moyenne de la vie. 


IL faut fournir aux personnes âgées des logements conve- 
nables, la sécurité qu'elles souhaitent et, d'une façon géné- 
rale, un cadre de vie adapté à leurs besoins, 


IL est certain, tout d'abord, que la pratique des échanges 
doit constituer le moyen le plus efticace, le plus humain et 
aussi le moins onéreux, de salisfaire les vœux des vieilles per- 
sonnes qui souhaitent se resserrer ou quitter le centre trop 
bruyant des villes, des jeunes ménages, d'autre part, qui dési- 
rent avoir un logement plus grand ou se rapprocher du lieu 
de leur activité, 


C'est pourquoi nous étudions actuellement l'organisation et 
la mise en fonctionnement d'une bourse nationale du loge- 
ment, dont l'activité s'étendant progressivement à l’ensemble 
du territoire, en liaison étroite avec les services municipaux du 
logement, les services sociaux, les unions familiales, les pro- 
priétaires, les administrateurs de biens, et, bien entendu, les 
agences immobilières, consistera à faciliter les échanges en 
mettant en présence les offres et les demandes de manière mul- 
tilatérale, et aussi en facilitant les formalités administratives 
ou juridiques, ainsi que les démarches matérielles qu'implique 
un déménagement, 


Les études sur ce point sont fort avancées, et j'espère que 
pee ètre soumis d'ici peu au Gouvernement un projet de. 
oi créant cet organisme. 


En outre, pour à 
que des échanges, el aussi pour faciliter le départ des per- 
sorines âgées des grandes villes vers les bourgs ou les vil 
où beaucoup d'entre elles souhaiteraient se retirer, sans di 
poser cependant des ressources nécessaires pour faire face 
aux frais de déménagement, il convient de donner plus d'eff- 
cacité à l'aide financière offerte, dans ce cas, par la prime de 


St et de réinstallation instituée par une loi du 


2 août 


Un tel résultat ne peut être oblenu qu’en élargissant les pos 
le 


sibilités d'ättribution de la prime, c'est-à-dire en élevan 
plafond des ressources s pour pouvoir bénéficier de cette 


aide financière, de telle sorte que les petits retraités, notam- 


ment, dont les ressources, pourtant modestes, dé nt le 
plafond actuel, puissent désormais bénéficier de cette prime. 


Un projet de décret préparé dans ce sens est actuellement en 


cours d'examneñ par les administrations des finances et de Ja 
construction. 11 est vrai, cependant, que de nombreuses LE 
e 


nes âgées n’ont ni le désir, ni la possibilité, de changer de loge 
ment, et que parmi elles figurent des vieux travailleurs qui, 
malgré le gros effort de solidarité et d'aide sociale fait en leur 
faveur depuis quelques années, ne disposent que de pensions 


ou d'allocations modestes au regard desquelles les augmenta- 


tions de loyer peuvent paraître quelquefois importantes. 


Le problème existe mais il faut tout de même, pour en mesu- 
rer la gravité et ne — l'exagérer, tenir compte du fait que 
les augmentations de loyer résultant du décret du 27 décembre 
1958 sont très différentes en valeur absolue et en pourcentage 
suivant les catégories d'immeubles. Très sensibles pour les 
catégories supérieures, car il convient que les catégories 
sociales les plus aisées soient les premières à reprendre l'habi- 
tude de payer le coût du service rendu en matière de logement, 


ces augmentations sont faibles pour les catégories inférieures, 


de telle sorte leur incidence sur le budget des familles peu 
fortunées soit la plus légère possible. y 
En valeur absolue, les majorations applicables chaque semes- 


tre à la dernière catégorie de logements sont de l’ordre d’une 


centaine de francs. 


Il peut se présenter néanmoins, reconnaissons-le, quelques cas 


particuliers, des situations pénibles; pour ces cas-là, il est 
souhaitable, effectivement, de réaménager le régime actuel des 
allocations compensatrices des augmentations de loyers en vue 
de l’adapter à la situation créée par les augmentations récentes, 

Un projet de loi répondant à cette nécessité est actuellement 
étudié par les services du ministère de la santé publique et de 
la population et du ministère de la construction ; avec l'accord 
du ministère des finances, il pourra sans doute être déposé 
devant le Parlement le mois prochain. 


Ce que je viens de dire concerne les logements existants. Cela 


ne suffit pas, il faut le reconnaître, à résoudre je problème du 


logement des 2 amv âgées: il faut également construire 
pour elles des logements neufs, selon diverses jormules corres- 
pondant à leurs divers besuins. 

Tout d'abord, les personnes âgées doivent avoir leur place au 
sein des constructions d’ensembles nouveaux. Aussi bien pour 
équilibrer la composition me eg ue et la vie collective de 
ces ensembles que pour l'équilibre individuel des retraités eux- 


mêmes, il est essentiel  - ces derniers puissent faire partie 
u 


des nouvelles communautés que nous cherchons à créer. Mais 
les logements conçus pour les personnes âgées au sein même 
des ensembles nouveaux doivent répondre aux meilleures 
conditions de calme et d'accès, à la fois ne pas être éloignés 
des équipements sociaux conçus pour leurs besoins et être dis- 
posés de telle sorte que soient facilitées les visites éventuelles 
pour soins à domicile. 


On a préconisé à cet effet des formules consistant soit à 


réserver aux vieilles personnes les rez-de-chaussée des immeu- 
bles, soit à construire des maisons de retraite, La première for- 
mule se heurte à quelques difficultés techniques de construc- 
tion, en particulier celle d'assurer les raccor ments d’écoule- 
ment d'eau ou de colonnes montantes entre les petits appar- 
tements au rez-de-chaussée et les appartements plus grands aux 
étages. 

La seconde formule n’est pp que si la maison de 
retraite comprend un nombre limité de logements ou de cham- 
bres ; le maximum de 150 paraît ne pas devoir être dépassé. 

Sous le bénéfice de ces observations et des autres recomman- 
dations qui pourront être faites, en accord avec mon collègue 
de la santé publique, par les fonctionnaires de nos deux admi- 


nistrations qui étudient actuellement ces questions, nous SOM- 
les grands ensembles 


mes décidés à faire construire dans 


nter l'appui ainsi donné à la prati. 
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actuellement en cours d'élaboration un nombre suffisant de 
Jogements pour personnes âgées, sans imposer, j'y insiste, le 
choix d'une formule unique. 

Ces constructions devront être réalisées par les organismes 
constructeurs, qu'ils soient ou non soumis à la législation des 


H. L. M. 

Eufin, la construction de petits grou de maisons réservées 
aux retraités près. des villes que désigne leur situation dans 
une zone résidentielle agréable est aussi une solution satis- 
faisunte, à laquelle s'attache, notamment, l'association du vil- 
lage-retraite, t le développement est particulièrement sou- 
baitable. 

En définitive, dans la mesure où existe un problème spécial 
du logement des personnes âgées, c'est un problème de tech- 
nique juridique et financière, un lème construction et 
d'amenagement de grands ensembles, et surtout un problème 
social. 

Une action d'ensemble portant sur tous les secteurs de l'habi- 
tat est nécessaire et doit être complétée par un effort d'aide 
socinle. Cette action à été entreprise; elle sera poursuivie et 


reufurcée. (4pplaudissements.) 
M. le président. La parole est à M. Waldeck Rochet, 


M. Waïideck Roohet. Monsieur le-ministre, je vous remercie 
d'avoir répondu aux deux questions que j'ai posées qui, l’une 
et l'autre, intéressent les vieux travailleurs locataires. 

Votre réponse contient certains éléments itifs, et je m'en 
fclicite, mais je ne vous élonnerai pas en t qu'elle ne me 
donne toutefois pas entière satisfaction. 

l'ar ma première question, je pus que les nouvelles aug- 
mentations de loyer prévues par l'ordonnance du 27 décembre 
dernier sont lourdement ressenties par les vieux travailleurs 
locataires, dont les ressources sont généralement insuffisantes, 
et je vous demandais d'envisager, ou bien de les exonérer de 
ces nouvelles augmentations de loyer, ou bien de revaloriser 
les allocations compensatricès. de loyer de façon qu'elles cou- 
vrent les nouvelles augmentations. 

Par une lettre datée du 1* avril dernier, vous m'aviez fait 
connaitre qu'il vous était impossible d'envisager l'exonération, 
ais que, par contre, la revalorisation des allocations compen- 
satrices de loyer faisait l’objet d’une étude de la part de votre 
ministcre et des autres ministères intéressés. 

Aujourd'hui, vous nous avez fait connaîte votre intention 
de déposer un projet de loi tendant à faciliter les échanges. 

Sans doute, une telle mesure n'est-elle pas inutile. Mais, 
comme vous l'avez dit vous-même, monsieur le ministre, la 

ande masse des travailleurs locataires ne désire pas changer 

logement. C’est rquoi nous pensons qu'il est indispen- 
sable de revaloriser les allocations compensatrices de loyer. 

Vous avez annoncé un projet à ce sujet. J'enregistre avec 
Sausfaction une telle initiative. Mais comme vous n'avez pas 
été très précis sur le montant et les modalités de cette revalo- 
nsation des allocations co je me permets de pré- 
ciser le sens de ma demande. 

Je tiens tout d’abord à souligner que le problème ne peut 
pas ètre réglé par le simple relèvement du taux des allocations 
existantes, Pour que la mesure envisagée ait une portée réelle, 
Îl faut surtout — je me permets d'attirer votre attention sur 
ct point — relever le plafond des ressources fixé pour l’attri- 
bution de ces allocations compensatrices. 

En effet, je rappélle que la loi du 1* seplembre 1948 avait 
pes que les allocations compensatrices des augmentations de 

yers seraient attribuées seulement aux personnes dont les 
ressources sont inférieures à 144.000 francs par an, soit moins 
de 400 franes par jour. 

Or, du fait que depuis 1951, ce plafond n'a pas été relevé, 
à l'exception du montant de l'allocation supplémentaire du 
fonds national de solidarité, le nombre des bénéficiaires a été 
considérablement diminué pour ne plus compter pratiquement 
que les titulaires de la carte dès économiquement faibles. 

Par conséquent, si l'on veut que les vieux travailleurs ayant 

ressources très modestes — et ils sont nombreux, monsieur 
le ministre, il ne s’agit pas de cas particuliers — … 


M. le ministre de la construction. Je le sais. 


M. Waldeck Rochet. si l’on veut que la masse de ces vieux 
travailleurs puisse bénéficier des allocations compensatrices de 


loyer, il faut absolument : 

Premièrement, relever le plafond des ressources en le portant 
au moins au niveau du plafond des ressources retenues pour 
l'attribution de l'allocation aux vieux travailleurs salariés, C’est- 
à-dire 201.000 francs pour une personne seule et 258.000 franes 


pour le ménage! 


Deuxièmement, attribuer une indemnité de loyer aux vi 
travailleurs qui sont en hôtel ou qui occupent des men 
H.L.M. ou encore des logements anciens à loyer valeur locative. 

Je crois que ces revendications sont pleinement justifiées. 
C'est pourquoi je vous demande, monsieur le ministre, de bien 
vouloir les étudier en vue de les faire figurer dans votre pro- 
chain projet de loi. 

Par ma deuxième question, je vous demandais : 

En premier lieu de surseoir en fait à toute expulsion et main- 
lenir dans les lieux, de plein droit, les personnes âgées de plus 
de 60 ans, à moins que le relagement des intéressés ne soit 
assuré dans des conditions d'hygiène normales et suffisantes 
pour les besoins de la famille. 

Je vous demandais en second lieu de prendre des mesures 
afin qu'à l'avenir un certain nombre de logements d’une ou 
deux pièces principales soient réservés aux personnes sr 
dans les immeubles construits pæ les organismes d'habita- 
tions à loyer modéré. 

Là encore, votre réponse comporte quelques éléments posi- 
tifs, notamment en ce qui concerne le deuxième point, mais je 
n'ai pas entière satisfaction. 

En effet, en ee qui concerne le premier point, c'est-à-dire les 
expulsions, vous semblez vous en tenir aux dispositions de la 
loi actuelle selon lesquelles à défaut de relogement, il sera 
sursis à toute mesure d'expulsion entre le 1* décembre et le 
15 mars de chaque année. 

li découle de ce texte qu'entre le 16 mars et le 30 novembre 
des expulsions de personnes âgées peuvent avoir lieu, même 
si ces personnes ne sont pas relogées, et effectivement de telles 
expulsions, particulièrement inhumaines, ont lieu. 

Nous vous demandons, monsieur le ministre, de poser au 
Parlement, en accord avec votre collègue de la justice, le vote 
de mesures permettant de surseoir à toute décision d'expulsion 
des personnes âgées, si elles ne sont pas relogées. 

Enfin, sur le dernier point, la construction d'un certain 
nombre de logements pour les personnes âgées, pour les vieux 
travailleurs, je prends acte de vos déclarations qui contiennent 
un certain nombre d'éléments positifs, de promesses. J'espère 
que ces engagements seront réalisés. (Applaudissements sur 
certains bancs à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la construc- 


M, le ministre de la construction, M. Waldeck Rochet vient 
d'évoquer divers aspecls des questions posées, mais comme 
M. Denvers a posé une question à peu près semblable, il est 
sans doute préférable que je leur réponde à tous deux tout à 
l'heure en une seule intervention. 


Je me bornerai pour l'instant à souligner qu'il convient 
d'éviter, dans ce domaine particulièrement délicat et pénible 
des expulsions, de transformer ce problème en une guerre entre 
les jeunes et les vieilles générations. Nous devons faire preuve 
de la plus grande prudence dans le règlement de ces difficultés. 
(Applaudissements.) 


LOCATION DE CHAMBRES DE BONNES A DES ÉTUDIANTS 


M. le M. Cathala demande à M. le ministre de 
la construction ag mesures il compte prendre pour faire 
cesser le scandale de location de chambres de bonnes à des 
étudiants à des prix prohibitifs. 

La parole est à M. le ministre de la construction. 


M. Pierre Sudreau, ministre de la construction. Je prie 
M. Cathala de m'excuser si je dis que sa question peut paraitre 
saugrenue, En réalité, elle soulève des problèmes importants, 
tant en ce qui concerne Je prix de location des chambres 
de bonnes à des étudiants qu'en ce qui concerne le logement 
des étudiants, Je voudrais lui répondre en examinant sépa- 
rément les deux problèmes, qui ne se recouvrent pas néces- 
sairement, celui du prix des chambres de bonnes et celui 
du logement des étudiants, question plus générale qui, je crois, 
intéressera certainement l'Assemblée, 

Sur le premier point, je veux essentiellement rappeler, en 
souhaitant que mes explications franchissent les limites de cette 
enceinte, que les textes actuels limitent les prix de location et 
permeltent de restreindre les abus qui seraient constatés en 
cette matière. 

Ces prix sont soumis aux règles de taxation incluses dans 
la loi du 1* septemire 1948 selon lesquelles : : 

1° Si la chambre est louée non meublée par le propriétaire, 
son loyer ne peut dépasser la valeur locative déterminée confor- 
mément à l'article 27 de la loi du 1* septembre 1948 et au 
décret du 27 décembre 1958; 
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2° Si la chambre est sous-loute non meublée, l'article 39 de 
la loi du 1* septembre 19%48 admet seulement que le prix de 
la sous-location peut être majoré de 20 p. 100 par rapport au 

rx de location déterminé d'après le loyer payé au proprié- 
aire par le locataire principal, proportionnellement à i’impor- 
lance de la surlace de Ja chambre sous-louée par rapport à 
celle de l'ensemble du local dont elle dépend. 

3° Si la chambre est louée ou sous-louée meublée, l’article 43 
indique que le prix de location des meubles ne peut dépasser 
le montant du loyer de la chambre nue, auquel il s'ajoute. 
Le bailleur a, en outre, la faculté de récupérer les prestations, 
taxes, fourmlures et impôts perçus à l'occasion des locations 
en meublé, mais il doit justifier de leur existence et de leur 
montant. 

Les prix ainsi déterminés par la loi du 1* septembre 1948 
sont raisonnables pour l'usager et, inversement, ils permettent 
au propriétaire ou locataire qui loue ou sous-loue une cham- 
bre de bonne d’en retirer un profit suffisant. 

Des sanctions très sévères sont prévues, d'autre part, contre 
ceux qui pratiqueraient des prix dépassant les plafonds qui 
viennent d'être rappelés. Je crois qu'il est de mon devoir de 
rappeler ces sanctions. 

Aux termes de l'article 51 dela loi de 1948 « toute personne 

ui, de mauvaise foi à l'aide soit d'une dissimulation, soit 

e tout autre moyen frauduleux, impose ou tente d'imposer 
pour l'un des locaux visés par la présente loi un loyer dépas- 
sant le prix licite, sera punie d'un emprisonnement de quinze 
pen à deux ans et d’une amende (loi n° 56-1327 du 29 décem- 

re 1956, art. 7) de 15.000 francs à 15 millions de francs, ou de 
l'une de ces deux peines seulement. 

« L'amende pourra être élevée à cent fois le montant de 
la majoration imposée, sans préjudice de tous dommages et 
intérèts. À 

« L'affichage du jugement à la porte de l'immeuble pourra 
Cire ordonné ». 


Ainsi, les textes actuels offrent à toute personne intéressée, 
propriétaire, locataire ou sous-locataire, la possibilité de faire 
sanctionner les abus constatés. 


Sans doute objectera-t-on que cette possibilité de mettre en 
œuvre des sanctions pénales ne joue qu'assez rarement en 
ratique. Chacun connaît quelques scandales de chambres de 
Laine louées à des prix exorbilants, sans voir pour autant les 
responsables conduits sur les bancs du trikunal correctionnel. 
IL est certain que les difficultés et les incertitudes de la répres- 
sion sont, en cette matière, assez comparables à celles que 
nous avons connues à l’époque du marché noir des denrées 
rationnées. 


IL faut tout de même rappeler que la menace de sanc- 
tions est aujourd'hui beaucour plus sérieuse du fait — c’est 
un point très important, sur lequel je me permets d'appeler 
votre attention — de la publicité donnée aux sous-locations 
par l'ordonnance n° 58-1343 du 27 décembre 1958. 


En vertu de ce texte, toute sous-location doit être notifiée 
par le locataire ou l'occupant au propriétaire, en précisant le 
prix demandé au sous-locataire, sous peine de déchéance du 
droit au maintien Cans les lieux. 


Dans ces conditions, ou bien le prix de sous-location déclaré 
est inexact, et le propriétaire peut, sous le contrôle des tribu- 
naux, tirer les conséquences de la déclaration inexacte qui Jui 
a été faite; on bien la déclaration est sincère, mais mentionne 
as ae un prix excessif et elle est alors l’aveu même de 
‘infraction. 


Tout cela, reconnaissons-le, a le caractère de simple pal- 
liatif. Mais on n'aperçoit pas quelles autres mesures concrètes et 
efficaces pourraient être prises tant, du moins, que la crise 
du logement restera aussi intense, tant qu'on aura encore 
besoin d'utiliser le plus possible des chambres de bonne pour 
rocurer un gîte de fortune, mais individuel et indépendant, 
L'on ceux qui sans cela devraient vivre en hôtel meublé. 


Tel est précisément le cas de on d'étudiants. C'est 
pourquoi M. Cathala a eu raison de lier les deux questions. 


Pour les étudiants, il est vrai, se pose un problème plus 
général, celui des sous-locations, qu'il s'agisse de la chamtre 
de bonne isolée ou de la chambre sous-louée à l'intérieur 
mème d'un appartement. 


Dans cette dernière hypothèse, d'ailleurs, des critiques ont 
été formulées, lors d'une récente séance, à l'occasion d'une 
question orale posée par M. Collomb, à l'encontre de la régle- 
mentation actuelle, issue d'un décret du 27 décembre 1958, et 
qui pee le payement immédiat de la valeur locative sur 
l'ensemble de l'appartement dès lors que celui-ci fait l'objet 
d'une sous-location même partielle, même portant sur une 
seule pièce. On a pu craindre, à tort ou à raison, que le loca- 


taire principal soit tenté de renoncer, de ce fait, à une sous. 
Leone qui a pour eflet de lui majorer brusquement son 
oyer. 

Estimant que ces critiques n'étaient peut-être pas sans fon- 
dement, craignant, en tout cas, que les réticences des Joca- 
taires rendent plus difficiles les sous-locations à des étudiants 
de chambres situées à l’intérieur même des appartements 
nous avons réexaminé le problème: Le Gouvernement prendra 
incessamment un décret atténuant, sur ce point précis, Ja 
rigueur du décret du 27 décembre 1958, dans des conditions 
telles qu'il n'y ait vraiment plus de risques sérieux de voir 
diminuer le nombre ou augmenter le prix des sons-locations 
consenties à des étudiants, 


Mais là n'est pas, assurément, Ja véritable solution du pro- 
blème du logement des étudiants. Ceux-ci ont besoin d'un 
certaiñ cadre de vie matérielle et intellectuelle, d'un confort 
ct d’une indépendance minimums qu'ils ne trouvent générale. 
ment pas dans une chambre de nne ou dans une pièce 
sous-louée dans un appartement. ? 

C'est pourquoi la construction de logements et de foyers 

ur étudiants ge indispensable. Réunis dans des centres 

‘une centaine de chambres au maximum, les étudiants doi- 
vent pouvoir, tout en s’intégrant dans la vie de la cité, dis 
ser des équipements nécessaires à leur santé et au développe. 
mn A eur culture, et trouver une atmosphère propice au 
ravail. 

Des réalisations de ce gr sont déjà en cours dans le cadre 
de Ja législation H. L. M. ou de la législation sur les primes 
et prêts à la construction. Nous faciliterons au maximum la 
réalisation de tels programmes et nous avons de bonnes rai- 
sons de penser que les sociétés conventionnées pourront aussi 
= de une contribution intéressante à la solution de ce pro- 
blème dans des conditions qui sont actuellement à l'étude. 


En d’autres termes, il y a là un domaine où l’on peut escom 
ter des 2 dur réels et prochains. Un grand facteur de pe 4 
est d’ailleurs, il faut le souligner, le comportement constructif 
de l'Union nationale et de la Mutuelle nationale des étudiants 
de France dont les récents congrès de Grenoble ont montré 
avec quel sérieux et quel réalisme, elles étaient disposées à 
participer à la politique du logement des étudiants et, plus 
généralement, de l'urbanisme universitaire. . 


Les étudiants comptent sur notre eflort à tous. Je pense pou- 
voir affirmer qu'ils ne seront pas déçus. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Cathala. 


M. René Cathala. Monsieur le ministre, je vous remercie 
tout particulièrement de la réponse que vous avez bien voulu 
me faire. 

Vous avez, en eflet, fort bien compris que, cette ques- 
tion, je visais à la fois le caractère spéculatif de certaines 
sous-lacations consenties aux étudiants et, par là même, le 
problème du logement des étudiants en général. Cela ne peut 
paraitre excessif élant donné que j'ai eu à m'en pr n 
pendant de nombreuses années, d'abord au sein de l'union 
hationale des étudiants de France, ensuite à l’Université. 


Cette spéculation est certainement favorisée par, je ne dirai 
pas l'absence de législation, mais l'insuffisance du contrôle 
de son application. Vous avez fort justement rappelé qu'il 
existait une législation, d’ailleurs en tie élaborée en 1948, 
avec, si mes souvenirs sont exacts, le concours de l'union 
nationale des étudiants de France, et qui avait pour but d’en- 
courager la sous-location dans des conditions favorables en 
dispensant de certaines taxes les personnes qui acceptaient de 
loger des étudiants. 

Mais — et votre propos m'en donne la conviction — sans 
vouloir opposer PRE locataires et sous-locataires, on 
pourrait peut-être aller dans le sens d’un renforcement du 
contrôle, pour permettre justement aux propriétaires de ne pas 
être, eux aussi, les principales victimes de ces spéculations. 


Je m'explique. Trop souvent, du moment qu’il y a contrôle 
il y a absence de déclaration et spéculation. Il en est résul 

rlois des abus tels qu'on voyait certains Jocatäires ou soué- 
ocataires louer, dans des conditions absolument scandaleuses, 
des chambres à des étudiants à des prix qui leur permettaient 
non seulement de payer leur en loyer mais quelquefois 
même de réaiiser un bénéfice supplémentaire. 


Monsieur le ministre! je souhaite que vos services étudient 
la possibilité de renforcer le contrôle dans ce domaine, 
que les étudiants soient logés dans des conditions décentes 
et que l’on n'assiste plus à ce spectacle scandaleux de locataires 
ou de sous-locataires réalisant des bénéfices au détriment non 
seulement de la bourse de nos étudiants, ce qui n'est peut-être 
pas le plus grave, mais de leur santé, lorsqu'ils sont logés 
dans des conditions particulièrement Jamentables 


FT 
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Voilà ce que je tenais à souligner car, pour le resle, monsieur 
le ministre, vous nous avez lait part de projets qui m'ont 
rempli de confiance. Je me bornerai à formuler le vœu qu'ils 
se réalisent beaucoup plus vite que d’autres dont nous avons 
entendu parler sous de précédentes législatures mais qui sont 
restés le plus souvent des vœux pieux. Je vous remercie encore 
une fois, monsieur le ministre. (Applaudissements.) - 


AIDE AU LOGEMENT 


M. le président. L'ordre du jour appelle trois questions orales 
de M. Denvers, qui est d'accord avec M. le ministre de la cons- 
truction pour qu'elles soient jointes. 

Première question: M. Denvers demande à M. le ministre 
de la construction de lui faire connaître les mesures prises 
jusqu'ici pour la mise en application des dispositions de l'ar- 
iicle 19 de la loi-cadre sur le logement du 7 août 1957 concer- 
nant la protection de l'épargne s’investissant dans la cons- 
truction de logements avec l'aide de l'Etat. 

Deuxième question: M. Denvers demande à M. le ministre 
de la construction s’il entre dans ses intentions de satisfaire 
prochainemént aux dispositions de l’article 14 de la loi-cadre 
sur le logement du 7 août 1957 concernant la participation des 
entreprises à l’eflort de construction. 

Troisième question: M. Denvers expose à M. le ministre de 
la construction que, dans son article 8, graphe IX, la loi- 
cadre sur le logement du 7 août 1957 dispose que le Gouver- 
nement pourra prendre toutes mesures utiles en vue d’instituer 
une allocation destinée à aider les personnes et familles peu 
fortunées, ne disposant pas de l'allocation logement, à faire 
face aux dépenses qu’elles doivent exposer pour se loger dans 
des conditions normales. IL lui demande de lui faire connaître 
s'il entre dans ses intentions de proposer au Gouvernement 
des dispositions assurant aux personnes âgées une aide au 
logement, pour leur permettre de faire face au payement des 
loyers qui leur sont réclamés. 


La parole est à M. le ministre de la construction. 


M. Pierre Sudreau, ministre de la construction. L'article 19 de 
la loi-cadre du 7 août 1957 a eu ag objet de donner au Gou- 
vernement — qui, à juste titre, l'a jugé utile à l'époque — le 
pouvoir de prendre, par voie réglementaire, des mesures de 
protection de l'épargne s'investissant dans la construction des 
logements avec l'aide de l'Etat. 

Après s'être fait donner ce pouvoir, le gouvernement de 
l'époque n'en à pas usé, non plus d'ailleurs que les gouverne- 
ments qui se sont succédé jusqu'en juin 1958. 

Puis, à partir de cette dernière date, avec ou sans l’article 19 
de la loi-cadre, nous avons eu les moyens d'agir, soit par voie 
d'ordonnance, soit en exerçant notre pouvoir réglementaire 
dans une matière qui, sauf sur le plan pénal, n'exigeait plus 
une habilitation législative spéciale. Et c’est sans doute pour 
ce qui concerne cette seconde | x yes que M. Denvers souhaite 
entendre rappeler ce qui a été fait ou souligner lui-même ce qui 
n'a pas été fait. 

ll faut le dire franchement, plus à la fin de 1958 et 
en 1959 mg 1957 et au début de 1958, il n’a paru nécessaire 
de modifier ou d’aggraver les règles tracées par le décret du 
10 novembre 1954, qui régit l'essentiel en la matière. Mais 
nous demeurons disposés à examiner avec le plus grand soin 
les suggestions concrètes qui pourraient nous être faites à ce 
sujet, étant entendu que l'objectif est à la fois de pallier les 


. abus possibles et les accès de la spéculation sans pour autant, 


j'insiste bien sur ce point, décourager la construction privée 
par une complication aggravée de la réglementation en vigueur. 


La vérité est qu'en pareille matière une certaine liberté 

des transactions est une nécessilé et en tout cas un gage 
d'efficacité, Ce qu'il faut avant tout, c'est, d'une part, four- 
nir à l'initiative privée des cadres juridiques convenables, 
d'autre , réprimer sévèrement les abus ou les fraudes net- 
tement établis. à 
!: Sur le premier point, c'est-à-dire fournir à l'initiative privée 
les cadres juridiques convenables, il convient de signaler que 
des études sont en cours en vue de mettre au point un nou- 
veau régime, notamment le statut des sociétés constituées en 
vue de la construction de logements pour leurs membres, en 
particulier ceux des sociétés coopératives. Il n’est pas possible, 
pour le moment, de préjuger les conclusions auxquelles 
aboutiront ces études, mais je pense qu’elles parviendront à 
leur terme d'ici environ un mois. 
: Sur le second- point, c’est-à-dire la répression des abus, les 
dispositions de l'ordonnance du 16 décembre 1958 ant régle- 
mentation des agences de transactions immobilières marque- 
ront à coup sûr une étape importante dans l'assainissement du 
marché jimmobili 


L'objet essentiel de cette ordonnance a été d'interdire, sous 
la sanction de peines correctionnelles sévères, « à toute per- 
sonne, agence ou officine me se livrant aux opéra- 
tions de vente ou d'achat d'appartements ou de logements à 
usage principal d'habitation, d'échange, de location ou de sous- 
location en nu ou en meublé, de percevoir ou d'accepter, 
à l’occasion des opérations faites par elles, des dépôts, cau- 
ou droits d'inscription de quelque nature que ce 
soit, » 

Vous imaginez facilement, mesdames, messieurs, le genre 
d'abus auxquels il s'agissait de mettre fin. 


Cependant, ce texte est apparu à la fois comme trop rigou- 
reux et comme présentant des lacunes. Aussi les services du 
ministère de la justice ont-ils, en accord ävec ceux du minis- 
tère de la construction, élaboré un projet de-loi complétant et 
modifiant cette ordonnance, qui vient d'être déposé devant 
vous. 

Ce projet prévoit notamment l'extension de la réglementa- 
tion instituée par l'ordonnance aux achats et ventes de fonds 
dé commerce, de terrains pour la construction d'habitations, 
d'actions ou parts de sociétés immobilières comportant un droit 
à attribution de logement. 

Un texte ape pris en application de ce projet de 
loi, précisera les conditions spéciales de garanties à exiger 
des intermédiaires. 11 permettra de donner à l’éventuelle action 
répressive la souplesse et la précision nécessaires. 


Mais il ne s’agit pas d'anticiper aujourd’hui sur le débat qui 
s’instaurera devant vous à cette occasion. Pour aujourd'hui nous 
nous bornerons donc à constater que dans une poor période 
l’article 19 était nécessaire, mais que la possibilité offerte par 
cet instrument juridique n'a pas été utilisée. Dans une seconde 

riode, il a paru utile de disposer d'un texte répressif que 
e Parlement va être appelé à perfectionner, mais il ne paraît 
pas nécessaire de compliquer ou d'aggraver la réglementation 
proprement dite. 

Je réponds tout de suite à la deuxième question de M. Den- 
vers, relative à l’article 14 de la loi-cadre du 7 août 1957. 

Cet article 14 a donné au Gouvernement le pouvoir de 
prendre, par voie réglementaire, diverses mesures d'aména- 
pere de la participation des entreprises à l'effort de construc- 
ion, c'est-à-dire de ce qu'on appelle plus communément l'obli- 
gation d'un investissement annuel de 1 p. 100 des salaires 
payés par les employeurs au cours de l'exercice écoulé, obli- 
gation instituée par le décret du 9 août 1953. 

Dans ce domaine également, après s'être fait donner ce 
pouvoir, les gouvernements successifs n’en ont pas usé jusqu’en 
juin 1958. 

Dans une première phrase, en effet, il n’a pas semblé néces- 
saire de modifier les règles ou les conditions d'utilisation du 
1 p. 100, Dans l’ensemble, le système fonctionnait bien et la 
cinquantaine de milliards procurés par les cotisations, complétés 
par de fréquents appoints ou anticipations volontaires des entre- 
prises, fournissait un très précieux appoint à l’eflort de 
construction dans le domaine social. 

Dans une seconde phase, qui est celle dans laquelle nous 
sommes maintenant entrés, la nécessité de quelques réformes 
est apparue et des études sont actuellement en cours, en vue 
d'aboutir au texte réglementaire qui sera vraisemblablement 
pris sur le fondement de l'article 14 de la loi de 1957. Ces études 
sont activement poursuivies en tenant rompte des suggestions 
intéressés, employeurs, organismes collecteurs, 

. L. M., etc. 


Il n’est pas question de remettre en cause les principes 


fondamentaux de la réglementation en vigueur. La parlicipation 


des employeurs à l'eflort de construction doit conserver son 
caractère d'investissement économique. Les employeurs doivent 
pouvoir choisir entre diverses modalités pour réaliser cet inves- 
tissement, Mais — et j'insisle sur ce point — la réglementation 
du 1 p. 100 doit être complétée sur les points visés par la 
loi-cadre. En particulier, la dispersion de la collecte entre de 
trop nombreux organismes n’en permet pas la meilleure utili- 
sation. IL apparaît donc désirable d'éviter la constitution d’orga- 
nismes collecteurs qui n'ont pas les moyens d'entreprendre 
des opérations de construction dans un délai raisonnable et de 
favoriser les regroupements qui permettront une, action plus 
efficace. 

En outre, l'importance des sommes collectées par certains 
organismes rend nécessaire de prévoir un minimum de règles 
de fonctionnement qui en garantiront la bonne gestion et en 
même temps éviteront le recours à un contrôle administratif 
systématique. 


Il sera'sans doute nécessaire de réglementer le statut juridique 
des organismes collecteurs dont la plupart ont adopté la forme 
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de la loi de 190%, 
activités, En résumé, l'article 14 de 
imstrument juruhque intéressant. 

I sera prochainement utilisé pour prendre diverses mesures 
qui ne comporteron!t pas de charges nouvelles pour les entre- 
prises passibles du 1 p. 100, mais qui accroftront l'efficacité 
pratique des fonds recueillis à ce titre. 

Enfin, et j'en auraï rapidement terminé, M. Denvers à pesé 
une troisième question, à peu près semblable à celle de 
M. Waldeck Rochet, sur laide à donner aux personnes âgées, 
afin qu'elles puissent faide face au payement des loyers qui 
leur sont réclamés. 


J'ai déjà indiqué les différentes mesures qui ont été pri 
ou qui vont l'être pour régler ce problème sous ses différents 
aspects. 

Ce sur quoi je voudrais encore insister, c'est que les 


qui est mal adaptée à certaines de Jeurs 
loi-cadre demeure un 


rations de loyer ont élé à dessein très limitées pour 
immeubles des catégories inférieures. L'appartement de 

orie 3 À, dont le type représente 55 p. 100 des logements 
avait, au juillet 1958, pour une surface corrigée de 
quarante-cinq mètres carrés, un loyer de 2.663 franes MOIS ; 
et la nouvelle majoration semestrielle de 7,50 p. 100 du loyer, 
applieable à partir du !” janvier 1959, est de 209 francs seu- 
lement au lieu de 116 francs selon l’ancien système. 

Les sommes dont il s’agit sont donc très minimes. Néan- 
moins, il est certain que, même aussi faibles, ces augmenta- 
tions peuvent, pour certaines personnes âgées démunies de 
ressources, poser des problèmes pénibles. 

Cependant, il n'est vraiment pas ible, vous le compre- 
nez bien, d’exonérer ces personnes ces augmentations, car 
une mesure de ce genre reviendrait-à faire supporter aux seuls 
propriétaires une aide sociale qui incombe normalement à la 
nation tout entière. Cela risquerait de réduire dangereusement 
les ressources qui peuvent être consacrées à l'entretien du 
patrimoine immobihe. 

Vous savez combien ces ressources sont encore très infé- 
rieures aux besoins. Une étude récente de l'institut national 
de la statistique montre que, dans lPensemble, les pavillons 
loués n'ont rien rapporté à leurs propriétaires ces ières 
années et que les appartements sitnés dans des immeubles 
colectifs — if s'agit d'une statistique globale — ont proeuré 
à leurs propriétaires un gain net moyen de 850 francs 
mois. Ces cmffres donnent la mesure des charges et des besoins 
de l'entretien courant des immeubles auxquels les propriétaires 
ne peuvent consacrer que des ressources ‘insuffisantes, aggra- 
vant où risquant ainsi d'aggraver chaque année l'état du patri- 
moine immobilier. 

Pratiquement, pour eombler le retard des travaux d’entre- 
tien et d'amélioration suspendus parfois depuis quarante ans, 
les propritlaires devraient supporter une charge qui a été 
estimée à plus de 800 milliards de franes. 

Il est certain, par ailleurs, que le mivean trap bas des loyers 
mme = à une mauvaise répartition du patrimoine imme- 
ilier ancien. 


Enfin, la grande dispro on entre les charges incombant 
d'un côté aux jeunes générations qui ne peuvent se loger que 
dans des immeubles neufs et, d’un autre côté, aux locataires 
des irumeubles anciens, doit être atténuée non seulement dans 
un esprit de justice sociale mais surtout pour permettre de 
nouveau aux investissements privés de retrouver leur rôle 
ancien dans le déveluppement la construction et pour faci- 
liter les échanges entre les immeubles neufs et les immeubles 
anciens antérieurs à 1948, 

NH est évident que ces remises en ordre, qui étaient néces- 
saires et qui ne sont pas toujeurs suflisantes, ge 
de difficultés et ce ne sont pas parfois les persennes plus 
défavorisées qui protestent le plus. 


Cependant, lorsque les augmentations pe les personnes 
îgées dénuées de ressources, il faut — je l'ai indiqué — leur 
consentir une aide sociale — je dis bien sociale — correspon- 
dant à leurs besoins. 

C'est pourquoi le régime actuel des allocations compensa- 
trices des augmentations de lover doit être adopté aux nou- 
velles augmentations et, en particulier, son champ d'application 
doit être étendu plus ou moins largement, 

Comme je l'ai déjà dit, les contacts nécessaires ont été pris 
avec le ministre de la santé publique. Un projet de loi à été 
préparé en liaison entre nos deux administrations et doit, après 
avis du ministre des finances, être soumis très prochainement 
à l'examen de l'Assemblée nationale. 


En définitive, 1k est done certain que le problème du loge- 


ment des personnes âgées de condition modeste n'est pas 
à proprement parler un problème de construction. C'est avant 


_ cette situation, d’une part em ce 


| tout um 


problème d'aide sociale le Gouvernement n’ignore 
pas, qu'il s'attache à résoudre qu'il résoudra avec votre 

M. te président. La parole est à M. Denvers. 


M. Albert Denvers. Mes chers es, nous devons nous 
réjouir que quelques questions sur le logement aient pu venir 
LE la première fois en diseussion dans cette Assemblée de 
a 


Ye République. 

Je souhaiterais, pour ma part, que nous engager 
un jour aussi in que 7 un large débat sur 
un problème qui constitue encore, malgré tous nos efforts, kà 
pes dramatique du Ce débat pourrait venir 

l'initiative de M. le ministre la construction dont nous 
connaissens le vigilant intérèt ee re à toutes ces ques- 
tions — qui nous préoceupent (ous à des titres divers — et 
qui ne concernent pas seulement Je logement, mais égale. 
ment ce qui est l2 préalable normal à x construction de 
logements: l'aménagement du territoire et l'urbanisme. 

Je vous remercie, monsieur le ministre, d’avoir répendn 
rmis de vous 
ee Vous ne serez sans pas étonmn 
‘auteur, moi qui ai rapporté la loi-eadre sur le 
7 août 1907. 

Vous ne serez pas davantage étonné que vous demande 
ce qu'il advient de quelques-unes des dcsostiens qui devaient 
constituer la suite réglementaire de la Joi que l'assemblée 
de la précédente législature avait votée. 


Je vous sais aussi de la netteté et de la précision de 
vos 


Les eheses, entre nous, ont toujours été claires. Je veus 


ai suivi depuis quelques mois dans votre action de tous les 


jours et sur bien des points nous avons lieu de nous féli- 
citer des progrès réalisés dans le combat social que neus 
avons à livéer. 


qui souffrent le plus de la crise du logement sont inévitable. 
ment les familles de situation modeste, les pauvres gens. 
Parce que certains ont affaire 4 des personnes simples 
et cependant intéressantes, ils s'efforcent, bien entendu, de 
r leur crédulité et de recourir à toutes sortes de 
moyens excessifs pour gagner de l'argent et se constituer 


des 

Monsieur le ministre, il est bien indiqué dans l'exposé des 
motifs de la loi-cadre, à propos de cet article, « qu'il était 
indispensable... » — vous venez de le souligner vous-même — 
« … de compléter les garanties apportées par le décret du 
10 novembre 1954 à ceux qui, pour se loger, coufient leur 
épargne à des sociétés de construction. Toutefois, les entre- 
prises peu serupuleuses ne -constituent — très heureusement 
— qu'une minorité et il importe... » — vous Favez également 
souligné — « de ne pas décourager r autant, em pour- 
suivant les sociétés spéeulatives, les initiatives des autres par 
une réglementation trop lourde et trop sévère ». 

Parmi les objectifs visés par la loï-cadre sur la construction, 
il avait paru nécessaire de ir des mesures plus efficaces 
pour renfereer la protection de lé e investie dans l’ 
dication de logements. Ce fut là l’objet d’un article spécial du 
projet gouvernemental. 

Le pas vierge, de le 
ra r, puisque déj it intervenu en la matière l'important 
décret du 10 novembre 1954. Mais l'expérience a montré, en 
eflet, que dans bien des cas les souscripteurs de logements en 
construction sont mal ou insuffisamment informés de Ja gestion 
des organismes auxquels is adhèrent et qu'ils doivent parfois 
faire face à des charges financières beaucoup plus lourdes 


| celles qu'ils avaient primitivement envisagées. C'est à tout le 


drame. Lorsqu'on s'adresse à ces candidats au logement, em 
leur présente, bien entendu, twès adroitement, un bilan finan- 
aer duquel ik ressort que la charge personnelle du construe- 
teur est quasiment faible. Mais c’est lorsque l’apération s'achève 


_ qu'on se rend compte, en définitive, qu’il reste à la charge des 
_ candidats constructeurs un apport personnel au-dessus de ] 


eurs 
inoyens. 

Le décret du 10 novembre 194 avait cherché à remédier à 

qui concerne les contrats 

individuels de construction, d’auire part en ce qui teuche les 

personnes qui entrent dans ces sociétés de construction, socié- 


tés civiles ou sociétés anonymes ordinaires où à forme coopé- 
rative. Mais ce texte s'était révélé insuffisant, Etabli avee le 
souci louable de ne pas freiner l'initiative privée par des for« 


. 


p 


— 


veiller — ne ser € e 

spécialement d'u spéculation ceux qui sont nécessairement 
avides d’un logement. Vous savez comme nous tous e ceux b 
ë 
€ 
| 
€ 
l 
d 


d 
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1 rêts de la clientèle formée par la masse des sans- 


logis pressés par le besoin, 

Tout d’abord, résultant seulement d'un décret, les obligations 
rablement leur force juridique. Ce fut Fabjet de Fartiele 59 de 
la loi-cadre, d'établir ces-sanctions pénales. 

De plus, l’article 60 de la même loi interdisait l'exercice de 
h ion d’entremetteur la construction de Jegements 
avec le bénéfice des prêts Crédit foneier, aux Le 

e le vol, e co 
loi sur le crédit différé. 

Mais il n’en est pas de même l’article 19 qui est un 
article de loi-ceadre. prévoyait revision de la substance 
méme de 1964, afin les obligations = 
ihe personnes tent pour assurer 
financement de la re le statut des sociétés consti- 
tuces en vue de la construction de nts pour leurs mem- 
bres et les “y “1 applicables à leur organisation, leur fonce- 
tiunnement et contrôle, les règles d’erganisation, de fonc- 
tiunnement et de contrêle des i , sociétés ow bureaux 
de financement de la construction, 

Je me souviens d’une conférence de presse tenue le 24 sep- 
tembre 1957 par Mme Thome-Patenôtre, alors du saus- 
secrétariat d'Etat au logement. Que disait-elle ? le texte 
qu'elle envisageait de faire prendre tendrait, tout d’abord, à 
mieux définir activités qui doivent être réglementées et, en 
second lieu, à établir de nouvelles règles concernant les ces- 
sions de ou actions des sociétés de construction en 
copropriété, afin de faire apparaître clairement les bénéfices 
gene que peuvent réaliser des intermédiaires peu serupu- 

ux. 


En troisième lieu, ce texte viserait une nouvelle réglemen- 
tation des versements à demander aux membres des sociétés 
ou coopératives de construction en copropriété. 

Le projet prévoyait, en outre, l'institution de plans comgta- 
bles et la remise aux membres dès sociétés de construction en 
copropriété de situations i inneva- 
tion, les intermédiaires seraient tenus de procéder à une décla- 
raïon d'activité et les opérations. de démarchage seraient régle- 


mentées. 

Depuis cette conférence de presse, il me semble ‘qu'on aît 
beaucoup parlé de ce problème. Toutefois, je 
que, si le règlement le permettait, M. Claudius-Petit ne manque- 
rait pas de nous dire qu'il existe un certain organisme, um 
centre national d'études et d'initiatives du logement — le €. N. 
E. I. L. — qui cherche à mettre am point des dispositions sus- 
cephibles d’introduire davantage de moralité entre ceux 
désirent se loger et ceux qui sont chargés de leur donner 
faction. De taute façon, ne pra pas qu'il conviendrait 
vous puissiez — aux travaux cette 

on, qui grauperait i sentants de votre 
et des représentants des Jrablissements publies de 
crédi 


Nons n’ignorons pas non plus — et nous nous en félici- 
tons — Je contrôle exercé par le comité des prêts spéciaux 
auprès du Crédit foncier sur la moralité des promoteurs et 
h qualité tecimiqne de leurs ouvrages. Mais nous ne pensons 
pas que ce contrôle puisse suffire: d’une part, il manque um 

u de base juridique; d’autre part, il risque d'intervenir 

tard ou, pire, y une première expérience fächeuse ; 
enfin, il est lié am financeme spécial ct il nous. 
semble, à ce sujet, que le déeret du. 10 novembre 1954 devrait 
être am moins à toutes les constructions effectuées avec 
le bénéfice des primes à la eonstruction et ne pas se limiter 
aux constructions édifiées axec le prêt spécial du Crédit foncier. 


Quoi qu'il en soit, il faut élaborer une réglementation 
Satisfasse à la fois les épargnants qui demandent À 
el les auteurs d'initiatives qui me recherchent pas le luere et 
là <péculation, 

Montrans-nous, sur ce point, satisfaits de l'annonce que vous 
nous faîtes du dépôt d'un prejet de loi tendant à étendre les 
dispositions du d'application du décret du 10 novem- 
bre 1954. 

J'en viens maintenant à ma seconde question, qui à trait à 
la cotisation des employeurs. 


n'est plus besoin de souligner aujourd'hui l'importance 


du rôle, comme source de financement de là construction, joué 
por estisston des qu'a institué le décret du 

août 1953. Hi suffira de rappeler que grâce à cette. eotisafion 
de 1 p. 100 prélevée sur les salaires de leurs ouvriers, les entre- 


construction, à titre de prêts eomplémentaires, quelque 
50 milliards chaque année. 

Ce résultat est satisfaisant et nous ne qu'être 
cord pour encourager une telle mesure. des divergences 
de vues peuvent s'élever à l'utilisation qu'il importe 
de donner à ce prélèvemen 

Le trait fondamental du système institué par le décret du 
9 août 1953 — ce n'est le moment ni de l'approuver, ni de 
le critiquer — doit demeurer dans sa — 
avec son caractère essentiellement social. De loute facon, le 
mécanisme fonchionne depuis quelques années et les résuMats 
obtenus sont très importants. 

Cependant, Ja latitude, La très grande liberté laissée aux 
entreprises l’utilisation de ce prélèvement ne devrait pas 
faire dévier l'institution de son but. Or, ce but est exelusi- 
vement d'ordre social; pour Fatteindre, 1} imperte de donner 
au produit des cotisations la PE grande cacité dans le 
cadre de la politique générale Jlegement préconisée par les 


Libéral, le système aclmeï l'est tout d’abord dans la défi- 
nition de la nature même de la participation de l’entreprise, 
e n'a pas le caractère d’une contribution fiscale ou para- 

ale, mais qui coustitue une simple obligation d'investir. 
Ensuite, le plus large éventail des formes d'utilisation est 


| uns et par les autres, 


| ouvert au choïx très large de l’entreprise, depuis les verse 


ments à fonds perdus jusqu'aux placements dont la rentabilité 
m'est pas exclusive, en F pr par des prêts de diverse nature, 
depuis le versement à des organismes coMecteurs spécialisés — 
je pense, par exemple, aux €. 1 L. — jusqu'à la construetion 
Fentreprise elle-même, en passant par l'aide accordée diree- 
aux salariés de lentreprise, depuis la participation à 
des opérations de eonstruction dans la zone même où Îles 
salaires correspondants ont été versés, jusqu’à l'investissement 
dans une autre région. 

Cependant, sur chacun des points, une liberté complète n'au- 
rait pu qu’aboutir à vider l'institution de son caractère social, 
Les auteurs du décret du 9 août 1953 Yavaient b'en compris 
et avaient posé un minimum de règles. 

Ea loi-cadre Ja nécessité de renforcer la réglemen- 
tation afin d'assurer sa pleine efficacité à la participation des 
entreprises, Et vous avez, tout récemment, fait parvenir à 
vos directeurs départementaux une circulaire par laquelle vous 
montriez qu'il fallait persuader ceux qui étaient chargés de 
verser cetle cotisation de ne dérouter de som but l'aide 
au logement sous la forme de prêts complémentaires. 

Par contre, certaines mesures législatives récentes nous 
inquiètent quelque peu sur l'orientation sociale du prélèvement 
de 1 p. 100, et j'ai le devoir de vous le dire. 

Je vous demande de vous entremettre auprès de votre colè- 
gue des finances. Si, en eflet, la participation de l'entreprise 
n’a aucun caractère fiscal on parafiseal, il est cependant néces- 
saire que la puissance publique contrôle eflicacement ki réa- 
lité des investissements eflectués. Or, nous ne sommes pas 
gr notamment dans le cas d'investissement direct, 
es règles actuelles assurent un contrôle suffisamment 
Cace. 


On peut, à cet égard, retenir l'indice qui résulte de la d'M- 
cuité rencontrée, malgré leurs eflurts méritoires, par vos 
services pour l'établissement de statistiques en ce 

naine. 


Nous ne connaissons pas encore, monsieur le ministre, 
À des investissements direets eflectués au titre de 
‘année 1957. 


Si les placements rentables sont autorisés au même titre 
que les participations à fonds perdus, encore faut-1l que cette 
dernière forme d'intervention qui répond le mieux, c'est cer- 
tainm, au caractère social de l'institnlion, soit encouragée 
quelques mesures indirectes, surtout fiscales. Or, une certaine 
inquiétude se manifeste parmi ceux, quelles que soient les 
convictions politiques ou philosophiques qui les animent — il 
en est toujours sur ces banes — qui admimistrent des sociétés 
relevant de la légisiation H. L. M. et qui apportent un dévoue- 
ment sans Mmite à la cause qu'ils défendent, Cette inquiétude 
vient du fait que Particle 61 de l'ordonnance portant loi de 
tinances a gg les entreprises à réintégrer dans leur béné- 
fice imposable les versements eflectués à fonds perdus. 


Une telle mesure pénalise assurément ceux qui donnaient 4 
leur participation lutilisation Ja plus souhaitable. Le projet 


_ de lot de finances rectificatif revient heureusement sur cette 
| mesure malheureuse. Mais certains points ne sont pas encore 
| totalement tranchés ni résolus et nous souhaitons oblenir de 


votre | de et plus spécialement de la part de votre collègue 
qui est présentement assis à vos côtés (l’orateur désigne M. le 


. secrélaire d'Etat aux finances) l'assurance que les investisse- 


ments à fonds perdus pourront être à nouveau vassés par 
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frais généraux y que soit la nature de l'organisme collec- 
teur, notamment si les versements sont effectués directement 
au profit des sociétés d'H. L. M. 


Je ne citerai qu'un exemple de ce adoxe. La passation 
dans les frais généraux du prélèvement de 4 p. 100 est auto- 
risée si une entreprise effectue des versements à fonds perdus 
au profit d'un organisme collecteur qui s'adresse à son tour 
obligatoirement à une société d'habitations à loyer modéré 
pour réaliser des opérations. Si, par contre, l’entreprise désire 
ne pas passer par un intermédiaire et verser la contribution 
directement à un organisme d'H. L. M., on lui refuse le bénéfice 
de la mesure. 


Je sais, monsieur le ministre, que vous êles tout disposé 
À redresser cette injustice qui ne peut que décourager la 
bonne volonté de ceux qui apportent toutes leurs forces et 
leur cœur pour vous aider dans le combat social du logement. 


D'autre part, une autre mesure fiscale contenue dans le 
mème article de la loi de finances, rapprochée des nouvelles 
dispositions en faveur des sociétés immobilières convention- 
nées, nous fait craindre que la cotisation de 1 p. 100 ne sont 

as altirée vers d'autres opérations que celles dont le carac- 
tre social et désintéressé donne toutes garanties: il s’agit 
de la disparition de la faculté d'amortir immédiatement 
5 p. 100 du montant des souscriptions effectuées au profit 
des sociétés de construction d'H. L. M. Supprimée notamment 

our les participations aux sociétés du secteur social, cette 
aculté est, au contraire, accordée maintenant pour les sous- 
criptions faites au profit des sociétés conventionnées dont le 
but est de faire et de partager des bénéfices. 


Dans ce cas, d'ailleurs, des spécialistes fiscaux ont pu voir 
dans cette dernière faveur une espèce de subvention déguisée 
dont le montant peut être évalué à 25 p. 100 du capital sous- 
crit, puisque l'impôt sur les sociétés est actuellement au taux 
de 50 p. 100, 


Voilà l'essentiel de ce que j'avais à dire sur cette question. 


J'en viens maintenant à ma troisième question. Elle a déjà 
€té évoquée tout à l'heure. 


M. le président. Je vous demande d'abréger, monsieur Den- 
vers. Vous disposiez d'un quart d'heure et vous avez déjà lar- 
gement dépassé ce temps de parole. 


M. Albert Denvers. C'est ce que j'allais dire, monsieur le 
résident. Mais je serai bref, une réponse, en eflet, ayant déjà 
té faite sur un grand nombre des points que soulève ma troi- 

sième question. 


F. le président. Je vous demande d'être aussi bref que pos- 
e. 


M. Albert Denvers. Les personnes âgées ont droit, au même 
litre que n'importe quel citoyen, à être logées et même à 
être bien logées. Je veux, non pas apporter dés critiques — le 
problème est douloureux et difficile à résoudre, pour les uns 
comme pour les autres — mais soumettre deux suggestiohs. 


Le décret instituant le bénéfice de l'allocation compensatrice 
de loyer ne semble pas être applicable aux personnes âgées, 
dans le dénuement, sans grandes ressources, si elles occupent 
un logement H. L. M. neuf. Vous savez pourtant que le montant 
du loyer de tels logements représente une À charge 
pour ces personnes. Je vous demande d'examiner ce problème. 


Pourquoi n'inviteriez-vous pas instamment les organismes 
constructeurs, quels qu'ils soient, mais plus spécialement les 
organismes d'H. L. M., à réserver à ces personnes un certain 
pourcentage de logements qui pourraient faire l'objet, de la 

art de l'Etat, d'un prèt de 100 p. 100 à taux réduit, au lieu 

u prêt de 85 p. 100 consenti ordinairement, ce qui réduirait 
d'autant la charge du loyer qu'elles doivent supporter ? 


M. Eugène-Claudius Petit. Cela augmenterait le loyer. 


M. Albert Denvers. C'est le contraire, puisque c'est le mon- 
L., E prix de la construction qui fait l’objet du prèt à taux 
uit. 


Vous avez dit qu'il s'agissait d'une aide sociale. Mais ne 
s'agit-il pas d'une aide sociale lorsqu'on fait un eflert légitime 
en faveur des familles * Celles-ci ne bénéficient-elles pas de 
l'allocation de logement versée par les caisses d'allocations 
familiales ? 


Dès lors, pourquoi n'accorderait-on ge aux intéressés, en 
effectuant un prélèvement sur le fonds d'action sanitaire et 


sociale des caisses d'assurances vicillesse. sous forme d'aide au 


logement, ce qu'on accorde sous cette même forme aux familles 
par l'intermédiaire des caisses d'allocations fami. 
es 
Ces quelques solutions que je vous suggère sont, à 

avis, possibles. Je formule de vœu que vous aboutissiez le = 
tôt possible. Ainsi nous serons satisfaits les uns et les autres 
d'avoir fait un peu plus pour tous ceux qui peinent et qui sout- 
frent de n'être pas logés ou de l'être mal. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.} 


on. 


M. le ministre de la construction. Je répondrai d'un mot 
à M. Denvers. 

Je le remercie des quelques recommandations qu'il a bien 
voulu m'adresser et je retiens avec joie le principe d’un large 
débat au sein de l'Assemblée nationale, qui nous permettra 
d'évoquer tous les problèmes relatifs à la construction, au 
logement et à l'urbanisme. 

M. le Premier ministre et moi-même nous eflorcerons, dans 
les mois qui viennent, de résoudre ce problème national 
douloureux qui nous étreint tous, le problème du logement, 
du logement populaire ‘essentiellement, qui n'est pas encore 
résolu. (Applaudissements.) 


M. le président. L'Assemblée prend acte de cette assurance 
avec la plus grande satisfaction. 


DÉFICIT DE LA SÉCURITÉ SOCIALE DANS LES MINES 


M. le dent. Nous arrivons aux deux questions de 
MM. Weber et Ulrich qui, en raison de leur objet commun, 
peus être jointes et faire l'objet d'une seule réponse 
e M. le secrétaire d'Etat aux finances, si les auteurs de ces 
questions n'y font pas opposition. 


M. Pierre Weber. Je n'y vois qu'avanlage. 
M. Henri Ulrich. J'accepte la jonction. 


M. le président. M. Weber demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques les mesures que pure 

endre son département pour hâter le règlement aux collec- 
ivités hospitalières des sommes importantes qui leur sont 
actuellement dues par les caisses de secours minières. Il 
attire son attention sur les difficultés de trésorerie causée aux 
établissements publies hospitaliers par la carence de ces cais- 
ses, difficultés que ne paraissent pas devoir résoudre dans 
l'immédiat, les directives données aux comptables par la 
direction de la comptabilité publique; ces instructions, en 
effet, si elles ro la possibilité d'avances de l'Etat, les 
subordonnent à la condition préalable que tous les moyens 
de recouvrement par les voies de droit, y compris éventuel- 
lement le recours aux tribunaux civils, aient été épuisés, :l 
semble bien que ces démarches soient vouées, par avance, à 
un résultat négatif et entraineront, au surplus, des frais de 
poursuite à la charge des établissements demandeurs. 


M. Ulrich appelle l'attention de M. le ministre des finances 
et des affaires économiques sur les difficultés financières 
devant lesquelles se trouve actuellement placé le régime de 
sécurité sociale dans les mines, en raison du retard apporté 
au versement d’une avance du Trésor permettant de couvrir 
le déficit. IL lui fait observer que ce déficit provient essen- 
tiellement de causes sur lesquelles les administrateurs eux- 
mêmes n'ont pratiquement aucune action et q* si lé régime 
minier rencontre des difficultés que ne connaît pas le régime 
général, c'est uniquement parce que le régime minier n'a 
jamais pu équilibrer son budget en utilisant les excédents 
de recettes des caisses d'allocations familiales. 11 lui rappelle 
que les années cédentes les avances du Trésor destinées 
à couvrir le déficit de la branche maladie ont toujours été 
accordées au mois d'octobre ou au mois de novembre et lui 
signale qu'elles sont actuellement indispensables pour per- 
mettre aux différentes sociétés de secours minières de se 
libérer des dettes importantes qu'elles ont contractées à l'égard 
des hôpitaux et autres organismes de soins. Il lui demande 
à quelle date il a l'intention de er les instructions néces- 
saires afin que le régime minier bénéficier des svan- 
ces indispensables du Trésor. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux finances, 


M. Valéry d'Estaing, secrétaire d'Etat aux finances. 
par répondre questi ich avant de 
celle de M. Weber 
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En effet, M. Weber me demande en substance quel sera 
l'usage d’une subvention et M. Ulrich me dtmande si cette 


subvention sera accordée. 


Le ministère des finances et des afaires économiques 
n'ignore pas les difficultés ge connait le régime de la sécu- 
rité sociale dans les mines. Il s’est d’ailleurs eflorcé d’y porter 
remède en proposant un certain nombre de mesures de nature 
sinon à supprimer le déficit, du moins à réduire sensiblement 
l'écart existant actuellement entre les recettes et les dépenses. 


Il n'a pas dépendu de lui que ces mesures ne soient pas 
encore adoptées. ” 

En effet, comme l'indique M. Ulrich, l'équilibre de la sécurité 
sociale minière dans sa branche maladie a été difficilement 
assuré dans le passé puisqu'il a fallu recourir à de nombreuses 
avances. Celles-ci au nombre de dix-sept depuis le mois de 
mai 1951 représentent un total de 21 milliards de francs. 


M. Ulrich indique à ce pro que si la sécurité sociale 
minière, dans sa branche maladie, n’a pu parvenir à l'équilibre 
que connaît la sécurité sociale générale, c'est en raison de 
l'absence d’un excédent de recettes au titre des allocations 
familiales. 

l!: faut rappeler sur ce point que le régime des allocations 
familiales dans les mines est identique à celui du régime géné- 
ral et que c’est seulement la structure sociologique de la popu- 
lation minière, c’est-à-dire l'importance des familles, qui 
explique que cet excédent ne soit pas apparu. 


D'autre part, cet argument était vrai jusqu'au début de 
l'année, mais il cessera de l'être désormais, puisque, dans les 
comptes de la sécurité sociale, comme l’Assemblée Je sait, 
les ressources des allocations familiales ont été isolées de 
manière que dans l'avenir le mouvement des prestations puisse 
suivre le mouvement des ressources. 


Quant aux dates auxquelles ces avances ont été consenties,” 


M. Ulrich nous indique qu'elles ont toujours été accordées aux 
mois d'octobre et de novembre. Je crois que ce n'est pas 
exact, puisque sur dix-sept avances, sept ont été, dans le 
passé, consenties au cours des premiers mois de l’année. 


En tout cas, il est certain que le versement d’avances du 
Trésor couvrant automatiquement les déficits du régime au fur 
et à mesure de leur formation n'est pas une solution saine. 
Elle ne j -ut, en eflet, que conduire ceux des organismes dont 
la gestion peut être critiquée à s'abstenir de tout eflort de 
redressement et les organismes bien gérés, au prix souvent de 
mesures sévères et à la gestion desquels il faut rendre hom- 
mage, à abandonner la rigueur à laquelle ils s'astreignent. 

C'est pour mettre un terme à cette politique de facilité que 
constitue l'octroi systématique d'avances du Trésor que le 
département des finances n'avait cru devoir apporter au 
régime minier de la sécurité sociale une nouvelle aide finan- 
cière avant que les réformes indispensables aient été adoptées. 

Cependant il est apparu nécessaire, devant la gravité des 
difficultés que connaît actuellement ce régime, d’octroyer des 
maintenant une avance d’un montant limité. 

A M. Ulrich, qui nous demande quand cette avance sera 


consentie, je puis répondre qu'elle l'est depuis le 20 mai et. 


ur un montant de 500 millions, chiffre correspondant à celui 
e certaines des avances qui ont été ouvertes dans le passé. 


Et c'est ici que se situe la réponse à la question de M. Weber. 


En effet, les difficultés financières que rencontrent les hôpi- 
taux des régimes miniers s'expliquent par les retards avec 
lesquels les organismes de sécurité sociale dans les mines 
s'acquittent des frais de séjour de leurs ressortissants. IL est 
certain que ces difficultés doivent être d'abord résolues par 
les établissements eux-mêmes, auxquels il appartient de faire 
diligence, à condition que celte diligence ne eéoit pas vaine 
et trop onéreuse, pour recouvrer leurs créances. C’est seule- 
ment en dehors de la normale, dans l'hypothèse où leurs 
efforts se révèleraient vains, que le Trésor pren leur venir 
partiellement en aide. IL n'appartient pas à celui-ci — et ce 
ne serait pas de bonne administration — de se substituer 
systématiquement à leurs débiteurs. 

Cependant, dans l'immédiat, les hôpitaux intéressés peuvent 
penser qu'une partie de leurs créances anciennes sera pro- 
Chainement apurée par le régime minier.de la sécurité sociale 
grâce à l'avance que le Trésor vient de lui consentir, 


J'indique à ce propos que, dans les directives qui ont été 
données pour l'usage de cette avance, il est prévu que chaque 
organisme bénéficiaire devra utiliser le montant des sommes 
qu il reçoit pour régler les dettes qu'il a contractées, d'une 
part, envers les hôpitaux publics et, d'autre part, envers ses 
autres eréanciers, à proportion du montant de ses dettes. 11 
est même précisé que, sur ces sommes, 10 p. 100 devront être 


réservés par priorité au remboursement des dettes contractées 
envers les hôpitaux publics. Ensuite, sur le solde, l'avance sera 
répartie et utilisée proportionnellement au montant respectif 
des créances restant à recouvrer. 


IL apparaît ainsi que les mesures immédiates nécessaires 
pour mettre fin aux difficultés, que nous n'ignorons pas, des 
caisses de sécurité sociale minière ont été prises. 

Il n'en reste pas moins qu'il est nécessaire d'aboutir à bref 
délai à une solution qui soit plus conforme à la fois aux inté- 
rêts du Trésor et à la bonne gestion des caisses de sécurité 
sociale minière. 


M. le président. La parole est à M. Weber. 


M. Pierre Weber. Monsieur le ministre, la politesse veut que 
je vous adresse des remerciements pour votre réponse et pour 
votre dérangement 

Ma conscience et l'intérêt que je porte au problème évoqué 
m'orientent cependant vers une formule de déception moyenne, 
dont je vous ai fait part il y a quelques instants. J'espère 
que vous me donnerez l’absolution, puisque, quand je vous 
ai fait part de cette déception, vous m'avez presque donné votre 
accord. Je m'explique. 

Les questions qui ont été soumises à votre étude concer- 
nant Ja sécurité sociale minière et les caisses de secours 
minières ont le même objet. Elles émanent, l’une du président 
du conseil d’aidministration d'une éaisse de sécurité sociale 
minière, M. Ulrich, qui ée plaint de difficultés de trésorerie qui 
l'empèchent de gérer convenablement sa caisse, l’autre d’un 
médecin qui se fait le porte-parole d'hôpitaux, de médecins, 
de pharmaciens, de dentistes et tutti quanti, qui attendent 
rendant des mois, des semestres, quelquefois des années, le 
règlement normal des prix de journée et des prix de séjour 
dan; les hôpitaux, des honoraires ou des produits fournis. 


La conjonction de ces deux questions montre, me semble-t-il, 
d’une manière particulièrement évidente, l'importance du pro- 
blème. Cette importance, monsieur le secrétaire d'Etat, vous 
l’avez soulignée puisque aussi bien vous rappeliez, dans votre 
réponse à mon cullègue que, depuis 1951, dix-sept fois l'Etat 
a dû faire des avances de trésorerie aux caisses de secours 
minières. Cette simple affirmation nous prouverait, s'il en était 
besoin, que doit être .apporté un remède différent de celui-là 
rl bien modeste, que vous avez indiqué il y a quelques 

astants. 


En fait, en présence d’un mal chronique, on n’a jamais 
recherché un remède fondé sur l’étiologie, Quand ce mal chro- 
nique a présenté des poussées quelque peu aiguës, on s’est 
contenté de prescrire un remède symptomatique, de pe 4 
une transfusion, qui permet aux caisses de sécurité sociale 
minières de continuer à vivoter sans jamais bien se porter, 
en subissant des rechutes fréquentes. lar enfin, monsieur le 
secrétaire d'Etat, la transfusion de 500 millions à laquelle vous 
avez fait allusion est loin de couvrir — vos services le savent 
comme vous-même les nécessités urgentes, les dettes criardes 
contraciées en matière de secours minier, 


Je veux en donner deux très simples exemples. 


Dans ma question écrite, j'ai pr pour un centre psycho- 
thérapeutique de Lorraine auquel il n'est dû que 40 millions. 


D'après votre estimation, si j'ai bien compris vos explica- 


- tions, il lui sera remboursé 10 p. 100 de cette somme. Il restera 
encore beaucoup à lui payer. 


Mais je petx ici me faire le porte-parole d'un de mes col- 
lègues et confrères, maire de Lens, dont l'hôpital a pour 
21 millions d'avances non couvertes par la sécurité minière. 
Ce chiffre est, en lui-même, assez éloquent pour faire com- 
pu à nos collègues que le fait de ne rembourser dans 
immédiat que 10 100 de cette lourde detle à l'hôpital de 
Lens n’atténue que faiblement les grandes difficultés de gestion 
de cet hôpital. 


Je ne voudrais point, ici, me faire mal comprendre et for- 
muler une critique systématique, sans l'appuyer d'éléments 
suffisamment valables, en matière de gestion des caisses de 
secours minières que M. Ulrich connaît d’ailleurs mieux que 
moi. Je voudrais, cependant, donner certains de mes avis sur 
les difficultés rencontrées par les caisses de sécurité sociale 
minières. 

Dans la gestion de ces caisses la participation du patron est- 
elle.toujours ce qu'elle devrait être ? Je pose la question en 
précisant que le patron, dans ce cas particulier, c’est l'Etat 
et que nous savons tous, par expérience, combien il est souvent 
mauvais patron. Peut-être devrait-il faire son examen de 
conecience et agir comme il le doit. 


Qu'est-ce qui alourdit les dépenses de ces caisses ?. 
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C'est d'abord l'importance des sommes versées au titre de 
l'allocation de la mère au foyer, résultant de la vie prolession- 
nelle dans ces milieux familiaux. Le père et les enfants en 

de travailler n'ayant pas les mêmes horaires de travail, 
la mère doit rester constamment au foyer, cela se conçoit, 


Ce sont ensuite les allocations familiales, ces foyers étant 
généralemint riches en enfants. 


C'est enfin le fait que la retraite — et celte disposilion est 
parfaitement motivée — soit accordée à l'âge de cinquante ans. 

Tout cela grève lourdement les caisses. Mais il est une autre 
raison dont je puis parler en connaissance de cause: c'est ce 
droit acquis aux soins gratuits et aux fournitures pharmaceu- 
tiques gratuites. Peut-être ce droit acquis frise-t-il l'abus, la 
démagogie et la gabegic: on est enclin à le penser quand on 
connait le fait rapporté par un de mes collègues du conseil 
EE" de Meurthe-et-Moselle, qui, habitant un pays minier, 
aisait pert à notre assemblée départementale de son étonnre- 
ment, ou plutôt de son absence d'étonnement, de voir, jour 
après jour, les poubelles remplies de boîtes de produits sher- 
maceutiques nou ulilisés, Evidemment, on les jette; on ne les 
à pas parvées ! 

Nous devrons, d'un avis unanime, lutter contre ces abus 
et y porter remède. 

Cela dit, pour accorder le bénéfice de circonstances atté- 
nuantes à ceux qui ont la responsabilité de la gestion de ces 
caisses, on doit tenir compte du conseil donné à ceux envers 
lesquels les caisses ont des dettes. 

J'ai là deux documents dont, je l'avoue, la contradiction 
apparente ne laisse un peu rèveur. Le premier document est 
uné lettre du ministre de la santé publique — et pour Jui a 
signé son directeur général, le docteur Bianquis — adressée le 
6 mars dernier au préfet du Nord et concernant l'hôpital de 
Lens auquel j'ai fait allusion tout à l'heure. 

J'en extrais ce passage : 

« J'ai saisi de cette question le ministre des finances et des 
aflaires éconmmiques, en insistant sur je caractère de gravité 
de cette sitnation et en lui demandant de prendre les mesures 
indispensables pour pallier les difficultés de trésorerie que 
connaissent de ce fait les hôpitaux intéressés. 


« J'ai l'honneur de vous faire connaître que mon collègue 
vient de me Ne qu'il ne peut accepter d'accorder systé- 
matiquement des avances de trésorerie aux établissements 
hospitaliers en cause, car il n'appartient pas à l'Etat » — j'en 
suis tout à fait d'accord — « de se substituer aux sociétés de 
. secours débitrices et d'apporter au régime minier de sécurité 
éociale une aide indirecte en désintéressant certains de ses 
créanciers. » 

LH est précisé ensuite qu'il convient de faire procéder À des 
recouvrements, mais qu'en général on a bien du mal à obtenir 
satisfaction à la suite de cette procédure. 


Dans cette lettre, cependant, pour bien montrer la gravité du 
problème, le docteur Bianquis soulignait au préfet du Nord: 
« faute de quoi...» — c'est à dire, faute d'amélioration apportée 
À ces justes demandes — «... la situation serait encore plus grave 
car ces élablissements seraient contraints, soit de rer 
l'admission des ressortiseants des sociétés de secours minières, 
si ceux-ci ne pouvaient faire l'avance de leurs frais d'hospitali- 
sation, soit de fermer, dans l'impossibilité de faire face à leurs 
obligations ». 

J'ai, par ailleurs, une lettre du préfet de Meurthe-et-Moselle 
au receveur du centre psychothérapique de Nancy. Le 25 avril 
1959, M. le préfet de Meurthe-et-Moselle écrit : 

« Comme suite à votre lettre du 22 avril courant, j'ai l'honneur 
de vous retourner sous ce pli les titres de percepuon que vous 
avez élablis pour le recouvrement des sommes dues au centre 
psychothérapique de Nancy, par les sociétés de secours minières, 


« M ne m'est pas possible de rendre ces titres exécutoires. 
En effet, d'après les renseignements qui m'ont été fournis 
par M. le trésorier-payeur général, la procédure de saisie-arrêt 
sur les comples de dépôt des sociétés de secours minières n'est 
pas applicable en la circonstance.» 


Alors, monsieur le secrétaire d'Elat, je me tourne vers vous 
et, très humblement, je vous demande quelle est la voie à 
suivre, D'un côté, un ministère conseille les recouvrements et 
les appels aux juridictions compétentes; d'un autre côté, un 
préfet, qui est également l'émanation du Gouvernement, nous 
dit que les titres ne peuvent être exécutoires, 

Je crois avoir été assez bavard et je m'en excuse, monsieur 
le Secrétaire d'Etat; je voudrais avoir été très clair et en venir 
miaintenant à une conclusion. Cette conclusion, vous la laissiez 
heureusement apparaître dans votre exposé de tout à l'heure; 
et c'est d'ailleurs parce que vous recherchez cette conclusion, 
parce que vous ne voulez pas persévérer dans les errements 


anciens en continuant à faire syclématiquemest des. avances 

e vous voulez obliger ies organismes de la sécurité miniere 
à une gestion différente et mieux équilibrée. C’est bien. pour 
cette pq À vous n'avez débloqué que — millions, somme 
qui, précise encore, est nettement insullisante rappo 
aux 

Je pense avec vous que nous devons, certes, abandonner les 
solutions de facilité et les errements anciens. Notre Assemblée 
en accord avec votre ministère, avec le ministère du travail 
— qui semble un peu réticent — et avec le ministère de la 
santé publique devra se pencher non seulement sur-le pro. 
blème des secours miniers, mais encore sur l'ensemble du 
problème de la sécurité sociale, de manjère à trouver des 
solutions harmonieuses et heureuses, 

Nous n'avons pas été très nombreux aujourd'hui sur ces 
banes — et, pourtant, un de nos collègues disait tout à l'heure : 
« Nombreux étaient, sur ces bancs, ceux qui... » — mais j'es- 
time ecpendant que nous avons le droit et le devoir de sou- 
haiter ne pe demeurer, dans l'esprit de la population, ceux 
que j'appellerais volontiers « les soldals de plomb de la petite 
ges du règlgment » et dont beaucoup sont déjà rentrés 

ans leur boîte, Au contraire, prenant conscience -de nos 
devoirs et de nos responsabilités, nous devons nous associer 
à une tâche qui, pour être heureuse, devra donner à toutes 
les sociétés de secours minières, par des conseils, des orienta- 
tions nouvelles, la possibilité de n'être plus toujours endettées. 

Monsieur le ministre, nous nous réjouirons beaucoup plus 
de découvrir dans le Journal ofliciel l'annonce de décisions 
valables, de décisions d'orientation importantes, que d'y lire, 
par exemple, sous la signature de M. le ministre du travail, 
rois pages — 5667 et suivantes — aux colonnes farcies de 
renseignements sur le tableau des temps d'exécution des tra- 
vaux de cartonnage de parfumerie effectués à domicile, qu'il 
s'agisse de pliage d'un cercle, du montage d'une boîte à trois 
ou à quatre côtés, de la pose d’une gorge dans une boîte, 
d'une gorge à plat ou d'une gorge pliée. 

Je souhaite vraiment avoir l'impression de faire ici un tra- 
vail utile et de trouver, dans la lecture du Journal officiel, la 
traduction heureuse de ce travail. (Applaudissements sur plu- 
sieurs bancs à gauche, au centre et à droile.) 


M. le président. La parole est à M. Ulrich. 


M. Henri Ulrich. Monsieur le ministre, je vous remercie 
également pour votre réponse. Je dois dire cependant qu'elle 
ne me salisfait pas. * 

En eflet, :1l est bon de rappeler que les deties de la bianche 
maladie du régime minier étaient, au 30 avril 1959, de 6.242 
millions, dont 3.168 millions dus aux hôpitaux publies et 
1.069 millions aux hôpitaux privés, L'insuffisance de la 
trésorerie, à la*même date, se chiffrait à 5.487 millions. Face à 
ces besoins, monsieur le secrétaire d'Etat, vous avez accordé 
généreusement 500 millions au régime minier. De longues 
explications sont vraiment inutiles pour faire ressortir que 
cette aide du Trésor est insuffisante, et qu'il n’est Kung 
sible que vous ne songiez pas à accorder, dans li iat, 
le complément exigé par la situation. 

Cinq cents millions, alors que les seules dettes à l'égard des 
hôpitaux sont de plus de 4 milliards au 30 avril! C'est avec 
fermeté que je vous demande de ne pas laisser pourrir cette 
situation ; car il est certain que le climat social, dans le bassin 
minier, ne pourrait que se gâter. 

L'avance du Trésor est donc nettement insuffisante et nous 
ne pouvons pas nous dire d'accord avec cette politique de 
restrictions qui, fort injustement, traite les mineurs et leurs 
familles en parents pauvres de Ja nation. ; 


Y at-il une justiteation à cette rigueur ? Les caisses d 
sécurité sociale minière sont-elles mal gérées ? Le déficit de 
l'assurance maladie n'est-il pas effectivement dû à des causes 
toutes différentes ? IL est significatif que le rapport entre le 
montant des dépenses par bénéficiaire et le montant du salaire 
po journaler du travailleur de la mine, qui atteignait 
7,73 en 1958, soit descendu: à 7,47, comme en 1953, 


Certains prétendent que le ‘régime minier est beaucoup plus 
coûteux. que le régime général et qu'il faut le supprimer et 


affilier les mineurs au régime général. Est-ce la vérité ? Non,. 


et la comparaison des résultats oblenus dans le régime minier 
et de ceux enregistrés dans le régime général en 1957 prouve 
le contraire. En eflet, compte tenu des bénéfices réalisés par 
les pharmacies minières, le régime minier présente, pour la 
branche maladie, une économie de 745 francs par bénéficiaire. 


Mais, pour être pleinement valable, la comparaison exige 
qu'il soit tenu compte du fait que, dans le régime général, 
existe un ticket modérateur mettant à la charge de l'affilié 
&se dépense supplémentaire qui, en 1957, pouvait être évaluée 
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viron 800 francs bénéficiaire, pour ce qui concerne la 
Pharmacie, et à 1.400) francs s'agissant des frais médicaux. Le 
régime minier se révèle donc moins onéreux du point de vue 
des prestations en nature. . 

Quant aux indemnités journalières, chacun sait que, dans 
le régime minier, elles ont été volontairement fixées à un taux 
relativement bas, afin de lutter efficacement contre l'absen- 
téisme. 

En outre, il faut faire ressortir que si, dans le régime géné- 
ral et pour un affilié actif, la proportion des pensionnés est 
de 0,18 et celle des bénéficiaires de 2:16, elle atteint, dans le 
régime minier, respectivement 0,61 et 4,01. 


Vous savez fort tien, monsieur le secrétaire d'Etat, que le 
déficit de tous les régimes, en matière de maladie, est dû, 
pour l'essentiel, à des causes sur lesquelles les administra- 
teurs des divers organismes n’ont que très peu de prise. 
Ji s'agit ‘en l'occurrence de l'augmentation continuelle des 
frais pharmaceutiques, des prix de journée dans les hôpitaux, 
de la majoration des honoraires médicaux, etc. S'agissant du 
régime minier, il faut ajouter, pour étre complet, l’augmen- 
tation considérable du nombre des pensionnés, la diminution 
très sensible du nombre des travailleurs en activité et, 
ailleurs, le caractère très dur, très pénible du métier de 
mineur. 

Dans tous les autres domaines, les administrateurs ont fait 
tout leur possible pour assainir le régime. La meilleure preuve 
en est qu'à compter de 1953 le rapport dépenses-salaires se 
stabilise et se trouve inchangé en 1958. Dans ces conditions, 
nous ne pouvons pas admettre qu’on prétende encore ou qu'on 
insinue que le déficit provient d’une gestion défectueuse et 
nous demandons aux accusateurs de bien vouloir apporter des 
preuves sérieuses. 

Il est nécessaire de mettre fin aux difficultés financières de 
la sécurité sociale minière et de prévoir, en accord avec tous 
ceux qui portent les res bilités du régime, les mesures 
de tout ordre susceptibles d’assainir enfin situation. 


Est-il nécessaire de dire que, dans la situation actuelle, 
2 p. 100 de majoration des cotisations maladie — Jes 2 p. 100 
qui ont été accordés à la branche maladie du régime général — 
suffiraient pour couvrir le déficit ? Un pour cent des cotisations 
représente 1.800 millions de franes environ. Les prévisions de 
la branche maladie, pour l’année 1959, sont les suivantes: 
recettes, 22.955 millions de francs; dépenses, 25.484 millions 
de francs; céficit, 2.520 millions de francs. On voit qu'une 
mr ue de 2 p. 100 des cotisations couvrirait largement 
ce 

Je tiens à rappeler encore une fois, car trop souvent on 
feint de l'oublier, que le régi minier doit recourir aux 
avances du Trésor et mendier tous les ans un certain nombre 
de milliards parce que, contrairement à ce qui se passe 
ailleurs, ce régime ne bénéficie d'excédents de prestations 
familiales qui pourraient être u pour couvrir, ne serait-ce 
qu'en partie, le déficit maladie. « 

Tout le monde se plaît à reconnaître l'utilité et le caractère 

(nible du métier mineur. La dernière catastrophe de 

inte-Fontaine a malheureusement, une fois de plus et mieux 
que des discours, illustré les dangers de ce métier et justifié 
la gratitude que nous devons à cette corporation. 


Les 500 millions d'aide que vous avez accordés, face au 
besoin immédiat de 5 milliards de francs, mettront les caisses 
dans l'impossibilité d’honorer à Jeurs obligations les plus 
urgentes. pays ne doit pas tolérer cette injustice à l'égard 
des mineurs. 

Je vous demande donc, monsieur le secrétaire d'Etat, je 
demande au Gouvernement de prouver dans les faits que 
toutes les belles paroles adressées à cette vaillante corporation 
ne sont pas de vains discours. (Applaudissements sur plu- 
sicurs bancs au centre gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances. 


la brève réponse que je désire faire aux deux auteurs des 
questions posées sera de nature à les satisfaire également, 
puise M. Weber me reproche la procédure des avances, tan- 
is que M. Ulrich considère que ces avances sont insuffisantes. 
.Je dis tout de suite à M. Weber qu'il a commis une erreur 
d'interprétation en ce re concerne le versement de 10 p. 100 
LR È l'avance de 500 millions, auquel je faisais allusion tout à 
ure. 


En eflet, nous ne disons A que 10 p. 100 seulement de 
pitaux; nous précisons que, sur 


par priorité aux 


somme totale, 10 p. 100 seront 


hôpitaux, le reste étant ventilé entre les hôpitaux et les autres 
parties prenantes, à proportion de leur créance. 

D'autre part, dans les indications qu’il nous a données, 
M. Weber n’a pas parlé d’un problème qui est important et 
qui doit être évoqué, celui des différences de gestion entre les 
caisses de secours. Je ne pense pas, d’ailleurs, que l’ensemble 
des problèmes qui se posent puisse étre résolu la seule 
prise en considération de ces différences de gestion. Mais il 


- est important qu’on sache ici que nous avons constaté, de la 


part de certairies de ces caisses, mais de certaines seulement, 
2 eflort très sérieux de rétablissement de leur équilibre finan- 
er. 

M. Weber a d'autre part évoqué, comme M. Ulrich, la ques- 
tion de la cotisation patronale. On pourrait en eflet y trouver 
une solution: mais en réalité il n’y a pas de différence entre 
l'avance du Trésor et l'augmentation de la cotisation patronale, 
l’une n'étant que la consolidation de l’autre. 

Le problème de la retraite a également été considéré comme 
une des causes des difficultés qui pèsent sur ce régime. Sur 
ce point, il doit être rappelé qu'il existe une subvention 
annuelle indexée qui couvre, au contraire, la surcharge de la 
retraite minière, ceci pour une somme qui n’est pas négligeable 
ES cette année, elle atteint 31 milliards de francs. Le 

nancement de la retraite n’est donc pas une des causes du 
déséquilibre du système. 

M. Ulrich a parlé de la saisie-arrêt. Je n'ai pas sous les yeux 
les indications techniques qui me permettraient de répondre 
complètement sur ce point. Je ne crois pas cependant qu'il y ait 
là une procédure souhaitable au regard d'organismes sociaux. 
Nous devons épuiser toutes les autres procédures de recou- 
vrement avant de recourir à celle-là, qui serait de nature à 
as gl une réaction très explicable de la part des inté- 
ressés. 

M. Ulrich trouve l’avancé consentie insuffisante; mais la 
question était de savoir si avance il y aurait. 11 faut recon- 
naître qu'entre sa question et notre réponse il y a un certain 
accord, puisque l'avance existe bien et que le montant n’en 
est pas MER, étant comparable à celui de six avances 
consenties dans le passé, notamment à des dates récentes. 

Selon M. Ulrich, cette avance mettrait les organismes dans 
l'impossibilité de faire face à leurs charges. Il n’en est rien: 
on peut dire qu'elle ne permettra pas aux organismes de 
faire face à toutes leurs charges; mais elle ne saurait être 
de nature à compliquer l’acquittement de leurs dettes. 

M. Ulrich a indiqué que notre attitude pourrait comporter 
une certaine signification psychologique, les mineurs et leurs 
familles pouvant se considérer comme traités en parents pauvres 
de la nation. Je ne crois pas, monsieur Ulrich, que telle soit. 
véritablement vote pensée. Et je ne crois pas non plus que 
la meilleure formule à trouver, celle que peuvent souhaiter 
les intéressés, soit l'avance permanente du Trésor. Les mineurs, 
comme toutes les autres catégories sociales de la nation, sou- 
haitent que leur régime social soit sainement organisé et amé- 
me d'une façon qui écarte pour l'avenir des solutions incon- 
testablement fâcheuses. Et c'est sur ce point que je vous 
demande de bien vouloir faire un certain partage des res- 


ponsabilités. 


En effet, les questions posées s'adressent au ministre des 
finances et celui-ci ne peut, aujourd’hui, que s'expliquer sur 
l'avance qu'il consent. La réforme du régime minier de la 
sécurité sociale est un problème qui intéresse le Gouvernement 
tout entier et plus spécialement certains départements minis- 
tériels qui exercent la tutelle de ce régime. Dès lors, vous me 

rmettrez, parlant au nom du ministre des finances, de prendre 
a part qui lui revient et, en qualité de membre du Gouver- 
nement, d'accepter les responsabilités qui sont les siennes. 

Mais dans un domaine comme celui-ci, il n’y a pas lieu de 
se limiter aux initiatives gouvernementales. La matière sociale 
intéresse la nation tout entière et donc l’Assemblée nationale. 
Pour aboutir à des solutions d'équilibre et qui, en même 
temps. tiennent compte .des préoccupations des intéressés, il 
est souhaitable que, sur ce problème, s’instanre une colla- 
boration entre le Gouvernemet et le Parlement tout entier. 
(Applaudissements.) 


M. le président. J'informe l’Assemblée que j'ai reçu de M. le 
ministre délégué auprès du Premier ministre, en application 
des textes constitutionnels et organiques, une communication 
relative à une proclamation de députés. 


Acte est donné de cette communication qui sera publiée en 


‘annexe au compte rendu intégral de la présente séance. 
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RENVOI FOUR AVIS 


M. le président. La commission des aflaires culturelles, fami- 
liales et sociales demande à donner son avis sur le projet de loi 
de programme relative à l'équipement agricole. (N° 56.) 

Conformément à l'article 13, paragraphe H, des règles provi- 
soires de fonctionnement, je consulte l'Assemblée sur cette 
demande de renvoi pour avis. 

Il n'y a pas d'opposition ?... 

Le renvoi pour avis est ordonné. 


M. le président. J'ai reçu de M. Thomazo une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouvernement à rapporter 
l'arrêté interministériel du 24 septembre 1952 et les arrêtés 
ministériels des 3 avril et 30 décembre 1954 pertant institu- 
tion d'un centre technique interprofessionnel des fruits et 
légumes. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 126, 
distribnée et renvoyée à la commission de la ion æt 
des échanges. 


— 1 — 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Mardi 9 juin, à quinze heures, première 

Séance publique : 

Discussion du projet de loi m° 112 portant di itions finan- 
cieres intéressant l'Algérie (rapport m° 122 de M. Pascal Arri- 
ghi, rapporteur général, au mom de la commission des finan- 
ces, de l'économie générale et du plan); 

Discussion du projet de Hoi m° 113 tant dispositions 
relatives à la circulation monétaire eh 123 de M. Pas- 
cal Arrighi, rapporteur général, au nom de la commission des 
finances, de l'éconemie générale et du plan). 

A vingt et une heures trente, deuxième séance publique : 

Suite des discussions inscrites à l'ordre du jour de la pre- 
miere 

La séance est levée. 


(la séance est levée à dix-sept heures quarante minutes.) 


Le Che! du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, F 
Masson. 


Proclamation de députés. 


résulte d'une communication de M. le ministre délégné 
auprès du Premier ministre, en date du 5 juim 1959, faite en 
application de l'article 32 de l'ordonnance m° 58-1067 du 
7 novembre 198 portant loi organique sur le Conseil Consti- 
tutionnel, que MM. Said Mohamed Cheikh et Saïd fbrahim ont 
été proclamés députés le 4 juin 1959 (territoire des Comores. 
— Un siège précédemment occupé par M. Saïd Mohamed Cheïkh. 
— Ln siège créé par l'article 14° de l'ordonnance n° 59225 du 
4 février 1959 et par l'article 2 de l'ordonnance n° 59-227 du 
4 février 1959), 


Nomination de quatre membres 
d'une commission extraparlementaire. 


. Les commissions des finances, des lois constitutionnelles, des 
affaires culturelles et de la production et des échanges ont 
respectivement notmmé MM. Max Lejeune, Hénault, Biaggi et 
Maurice Blin pour représenter l'Assemblée nationale au sein de 
la commission économique et sociale de l'O. C. RS, 


QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMRLEE NATIONALE 
(Application des articles 54 à 60 du règlement provisoire 


QUESTIONS ORALES SANS DÉBAT 


1331. — 5 juin 1959. — M. Chandernager c:pose à M. te Premier 
ministre: que l'ordonnance n° 58-03 du 29 octobre 1958 a prévu dans 
son arlicle 11 que des règlements d'administration publique inter- 
viendraient dans un délai ge six mois pour déterminer les ailléreutes 
Inodalités du statut de certains fonctionnaires dépendant antérieure- 
ment du ministère de la France d'outre-mer; qu'a la question écrite 
qu'il lui a posée le 9 avril dernier pour s'étonner du retard apporté 
à la publication de ces règlements d'administration publique, M. le 
ministre des finances et des affaires économiques lui a répondu 
le 29 ruui que la solution du problème évoqué était actuellement 
en cours d'élaboration et que le Premier ministre venait d'être saisi ; 
que faute de la publication de ces règlements d'administration publi- 
que, ces personnels s'interrogent actuellement sur leur sort et sur 
celui de leur carrière; que cette insécurité est muisible à la bonne 
rmarche de l'administration et c: ravement l'avenir de da 
mission de coopération technique qui incombe aux personnels amétro- 
pulilains dans le cadre de la Communauté. Il Jui demande quelles 
sont les mesures envisagées pour satislæire à l'obligation résultant 
de l'articke MH de l'ordonnance du 29 octobre 2958, et dans quel délai 
ces mesures sont susceptibles d'intervenir. 


4332. — 5 juin 1959. — M. Wakeck Rochet expose à M. te Premier 
ministre qu'une importante entreprise d'aviation de la région pari- 
sienne vient de faire connaître sa décision de fermer son usine de 
Paris et de concentrer ses fabrications dans la Lanlieue Ouest de ta 
capitale; que de ce fait, 380 travailleurs vent Cire licenciés et être 

its au chômage. H dm demande: a) les mesures qu'il compte 
prendre pour maintenir ces travailleurs dns leur emploi; b) s'il 
n'estime pas nécessaire de soumettre au Parlement un projet de lai 
de programme relatif à l'aviation francaise et comportant 
ment l'équipement en 7 des lignes aériennes françaises en 
appareils de fabrication nçaise, te déveleppement des exportations 
du matériel aéronautique français vers tous les pays, des lignes com- 
merciales et des transperts intérieurs, de la construction de moteurs 
et de réacteurs [rançais. 


2899. -—- 5 juin 1959. — M. Edouard Thibaut demande à M. le 
ministre des travaux publics et des transports il enicnd naintetur 
l'expérience de limitation de vitesse des véhicules automobiles et s'il 
n'estime pas devoir prendre d'autres mesures pour faire diminuer 
le nombre des accidents de la route. 


1920, — 5 juin 1959. — M. Menri Coflomb cxpose à M. le ministre 
de l'intérieur que les services civils auxiliaires accomplis par des 
fonctionnaires rémunérés sur des comptes hors budget de l'Etat 
(notamment dans l'administration des eaux et furêts) ne sont pas 
valiéables pour ln retraite, alors que les mêmes services accomplis 
sur des chapitres budgétaires quelconques sont validés. En présence 
de cette situation qui ne se justifie pas, il lui demande quelies 
mesures il compte prendre afin qne soient recennus validables pour 
la retraite les services civils œuxibiaires lorsqu'ils ant 
sur des londs budgétaires autres qne ceux destinés à la rémuméra- 
tion des jersonneis. 


MS —. 1959. — M. Regaudie expose à M. le ministre des 
finances et affaires économiques une circulaire 
terielle du 4 avril 1959 a modifié les dispositions financières 
cables aux travaux d'électrilication réalisés par les collectivités 
locales. Par exemple, pour un ur — de 100 millions de tra- 
vaux bénéficiant jadis de l'ai du fonds d'amortissement des 
charges d'électrification rurale, Im collectivité locale, compte terra 
de l'uide départementale, n'avait à supporter qu'un amnuité de 
166.000 francs; mais, en application des di jons prévues par {a 
circulaire du 4 avril 1959, l'eflort départemental restant le même, 
cette anruaité sera de 1.225.006 francs; que le simple exposé de ces 
chiffres montre — dans laquelle vont se trouver am 
grand nombre de collectivités locales rurales de poursuivre les tra- 
vaux d'électrification en cours ou d'entreprendre ceux nécessaires. 
nement pour permettre con équipemen 
munes rurales en ce domaine. 


1351. — 5 juin 1959. — M. Roullang expose à M, le ministre de 
l'intérieur que les mouvelles tions du code de l'urbanisme 
relatives aux bâtiments menaçant ruine, insalubres ou abandonnés 
semblent de nature à permettre certaines spéculations de terrains. 
IL lui demande s'il ne lui paraîtrait pas naturel que les locataires 
et bénéticiaires de baux commerciaux soient informés des mesures 
prises concernant les locaux où ils demeurent, 
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QUESTIONS ÉCRITES 
(Application de l'article du règlement provisoire.) 


ANR — 


Les questions écriles… ne doivent contenir aucune impulakion 
d'urdre personnel à l'égard de tiers nommément désignés. 

Les nses des nünistres doivent étre publites duns le mois 
suivant publicahon des stions. Dans ce délai, les mänisires 
ont toutefois la facullé, soit déclarer par écrit que l'intérét public 
me eur permel pas de répondre, soit, à titre exceplionnel, de 
demander, pour rassembler les éléments de leur réponse, un délai 
supplémentaire qui ne peut excéder un mais. Lorsqu'une question 
écrite n'a pas ablenu de réponse dans les délais susuisés, sou auleur 
est invité par le président de l'Assemblée à lui faire connaître S'il 
entend on non la contertir en question orale. Dans la négative, Le 
munistre intéressé disvose d'un délai supplémentaire d'un mois. 


LA 


1322. — 5 juin 1959 — M, de Montesquiou allire l'attention de 
M. le ministre des armées sur l’absence d’une garde d'honneur 
autour de Ja tombe du soldat inconnu sous l'Arc de Triomphe. Le 
symbole sacré synonyme de sacrifice à la nation incarné par 
mia de 1911-4198 mérite que larmée lui réserve l'hommage que 
a nation lui à toujours exprimé. I! lyi demande s’il n'estime pas 
opportun de remédier à celle situation, 


1923. — 5 juin 1959. — M, Frémoiet de Villers expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques la situation sui- 
vante: une société ayant clôturé deux exercices au cours de Fan- 
née 1950, a réalisé un bénéfice de 3.532.008 francs du 1° juin 194 
au 31 mai 1950 et une perte de 5.123.000 francs du 1e juin au 
MH décembre 1950. Ce bénéfice de l'exercice clos le 31 mai 1950 a été 
aflecté à l'amortissement des antérieures, de telle serte 
bénéficiaire am point de vue comptable, ce même exercice 
déficitaire au de vue fiscal. demande si l'administration 
est en droit, à l'expiration du délai de cinq ans, de limiter le défieit 
reportable de Vexercice elos le 31 décembre 195% à la 
entre les bénéfices réalisés du am 3t mai 1950 et les 
pertes des sept derniers mois de Vannée 1954. 


1324. — 3 juin 195% — 84. Desouches expose à M. le ministre de 
l'éducation nationale qu'au moment où le de maîtres se 
fait cruellement sentir, il lui semble anormal que certaines mesures 
soient prises envers les instituteurs retraités ayant accepté de 

du service dans les éceles ires. La du cumul leur 
est appliquée en faisant um chaque jour et, de ce fait, 
ils y sont tonstamment soumis alors que d’autres qui, par exemple, 
travaillent à mi-temps dans Île ondaire, les cours 


1325. — 5 juin 1959, — M. dunot expose à M. le ministre des 
et des affaires économiques que, depuis le 1° juillet 1949, 

la direction de la gendarmerie fonde son droit à refuser le rem- 
boursement des frais de loyer aux sous-officiers de la garde 
Licaine de Paris lngés hors caserne faute de locaux dans des 
ments appartenant à l'Etat: «} sur le refus des p taires d’aceep- 
ter le payement des quillances de Joyer ment direct à 
leur €. €. PF. (cette modalité, aux termes de la C. M. ne 20046/Gend 
A. €. étant assimilée à un haïl verbal}; b} sur les interdictions 
À la C. M. ne Qu 3 décembre titre VI. M 
ui demande: 1° quelles seraient les incidences bud si le 
montant du loyer était viré directement au €. €. P. mihitaires 
intéressés eri application de læ €. M. 20.046/Gend A. C. (location 
verbale) et non à celui des propriétaires; 2° s’il est exact que la 
e 3 äine 
Paris s hors caserne et dans l’affirmalive, s’il convient de consi- 
dérer que la C. M. citée ne rélérense juridiquement abroger 
les dispositions du déeret n° 54-888 précise que les mulitaires 
de la gendarmerie ont le bénéfice de la fourniture graiuite du .“ 
ment par nécessité absolue de service; 3° si la direction de 
rendarmerie est fondée à aftribner les indemnités prévues le 
décret ne 53328 comme ités de logement au personnel non 
logé et au personnel logé gratuitement en caserne eu hors caserne 
dans des locaux appartenant à l'Etat, et. dans l’affirmative, s’il 
n'envisage pas, dans le cadre des économies budgétaires, de réta- 
blir la parité de traitement entre le personnel de la gendarmerie 
logé gratuitement et nom logé en faisant application des y 
sitions de læ €. M. 43-W/INT du 19 janvier 1955 fixant le 
retenues forfaitaires sur les logements mis gratuitement dis- 
position des personnels des armées de !'erre, de mer et de l'air. 


1326. — 5 juin 1950. — M. Junot à M. le ministre des 
armées que depuis le fer juillet #49, par note ne 35K/N/M, le 
direction de Ja gendarmerie a preserit de refuser le remboursement 
du montant du loyer aux sous-officiers de la garde républicaine de 
Varis Jogés hors caserne faute de logement dans jes bâtiments 


appartenant à l'Etat et fonde son droit: a) sur le refus des pre- 
priétaires d'accepter le payement des quittances ee virement direct 
à leur C. €. P. (cette modalité, aux termes de la circulaire mimis- 
térielle n° A. €. étant assimilée à un bail verbal); 
b) sur les dispositions de la C. M. ne du décembre 
titre VIE. Jui demande: 1° quelles seraient les incidences 
budgétaires si le montant du loyer était viré directement am C. €, RP, 
des militaires intéressés, en application de la €. M. 20.046/Gend A. €. 
(location verbale} et non à celui des propriétaires; 2° si les dispe- 
sitions de in €. M. peuvent abroger les dispositions dæ 


décret n° 51888 qui stipule que les militaires de Ja armerie ont 
le bénéfice du logement gratmit par nécessilé absolue de service, 
dans la négative, à quelle date il sera en mesure d'étendre le 


bénéfice de ce déeret aux sous-elfciers de la garde républicaine de 
Paris logés hors caserne à leur frais; 3° quels sout les textes régle- 
mentaires sux lesquels la dirertion de la gendarmerie funde son 
droit à décider arbitrairement d'une fraction importante de la solde 
de son personnel; 4e quelles sont les mesures qu'il envisage de 
prendre ur mettre un terme à celle silualion el pour que soit 
respecté la volenté du législateur. 


1924. — 5 juin 195% — M. Clamens expose à M le ministre de 
l'intérieur que l’article 34 du code de l'administration communale 
dispose « Tout habitant ou contribuable a le droit de demander 
communication sans déplacement, de prendre copie totale ou par- 
tielle des procès-verbaux du conseil municipal, des bud:ets et 
comptes de la commume, des arrêtés municipaux, chacun peut les. 
publier sous sa responsabilité ». Or, en dépit des disposilions 
ci-dessus les ayants droit ne peuvent parfois obænir cette commu- 
nication et lx seule voie qui s'ouvre à eux est celle d'un recours 
toujours long à produire son effet ou d’une ation contre le re-pon- 
sable qui les mets dans l’impossibiiité d'obtenir cette communi- 
cation, 11 Jui demande si les intéressés ne pourraient, en cas dur- 
gence, être habäités à prendre connaissance des documents dont 
A à la préfecture ou à la sous-préfecture qui en est déposi- 

e. 


1228. — 5 juin 19590. — M. Clamens demande à M. le minictre de 
l'intérieur s'il y à leu de considérer que le vote par correspondu we 
et le vote par procuration sont désormais étendus aux élections 
municipaies ou cantonales complémentaires ou partielles. 


929 — 5 juin 1959. — M. Frédéris-Dupont rappelle à M. le ministre 
des finanses et des affaires économiques qu'aux termes de l'article 35, 
ar à 2°, du code général des impôts, une exonération de 
’imgôt sur les bénéfices industriels et commerciaux est préiue em 
laveur des lotissements de terrains acquis avant le ter janvier 1949 
et demeurés en exploitation icole; que, part, l'exoné- 
ration des taxes sur le chiffre d’affaires a été accordée également 
aux ventes de ces mêmes terrains IL demande si ces exoné- 
rations sont aprlicables, sans distinction, aux personnes phy;<ques 


comme aux personnes morales. En parti-ulier, une société immo- 
bilière const le 6 juin 193% sous la forme à responsabilité 
limitée a acquis, em , un domaine de 44 hectares qui à fait 


l'objet d'une exploitation agricole (olivaies, vignes, prairies. bois} 
jusqu'à fm 1854, année au cours de laquelle la société à oblenu 
autorisation de lotir. Les ventes de terrains consenties par ladite 
société an cours des années 145 et suivantes doivent-elles être 
exonérées de t sur les bénéfices commerciaux et de la taxe 
sur les prestations de services. 


1330 — 5 juin 1959. — M. Noël Barrot attire l'attention de M. le Pre 
mier ministre sur les contradictions, tout au moins appyrentes, qui 
résultent de sa lellre à une section syndicale de FUmon parisienne 
des industries chimiques, d’où il ressent que les salaires ne sont pas 
bloqués, mais qu'en cas d'augmentalions, celles-ei ne doivent avoir 
lieu que dans limites étroites, et lui demande : 1° quelle « frac- 
tion de PRES annuelle de la productivié » doit étre 
consacrée à baisse de certains prix et de quels prix il s'agit; 
20 quelle « fraction » doit être consacrée « au financement des 
investissements »; 3° quelle « fraction » doit être consacrée à la 
hausse des salaires ; 4e qui calcule la productivité à l'échelon “atio- 
nai et à quelle date: 5° si ces services n'auraient pas pu Jui 
éviter le roche d'affirmer dans sa missive des principes et de 
rester eye dans le vague sur ce qui, finalement, ser 
admis et ce qui ne le sera pas. 


1933. — 5 juin — 
ministre du travait le cas 
d'invatidité, lune à titre de mmtilé dw travail, corres ant à un 
lanx d'invalidité de 22 m 100, l’autre, à titre de mutilé de guerre, 
avec un taux d'invalidité de 70 p. 100, I Ini demande si ces deux 
pensions d'invalidité, de nature différente, permettent à l'intéressé 
de bénéficier des dérogations aux règles concernant là franvhise 
de 3.000 francs r semestre civil pour le remboursement awx 
assurés sociaux des frais pharmaceutiques prévues par le d eret 
ne 59-287 du 5 février 1959 et le décret n° 59-827 du 15 mai 19%9, 


1334. — 5 juin 1959. — M. Buthai appelle l'attention de M. le 
Premier ménistre sur la situation amarchique qui est celle du 
marché des fruits et légumes. De tous côtés, on signale un effon- 
drement des cours qui atleint durement les producteurs, alors que 


| 
| 
| 
cemande rqu gain q ur est accordé pour € reprise | 
d'activité n'est pas reparti sur l'année, ce qui leur permettrait de 
rester en dessous du maximum autorisé. 


804 ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU 5 JUIN 1959 


les consommateurs continuent de payer ces denrées à des prix 
excessifs. 11 en est ainsi, par exemple, des cerises, petits pois et 
salades qu, achetés à vil prix chez les producteurs, sont vendus 
en ville à des prix encore très élevés. Il lui demande: 1° s'il est 
exact que l'on a dû arrêter le marché des cerises, alors que les 
prix À Paris n'ont subi aucun changement; 2° quels sont les 
responsables d'une telle situation et s'il n'y a pas faute lourde de 
la part des commissionnaires des halles; 3° quelles mesures il 
compte prendre afin que la baisse des prix de ces denrées de pre- 
tnière nécessité ne soit ee impunément compromise par certains 
agissements profondément répréhensibies. 


1325. — 5 juin 1959. — M. Chazelle expose à M. le ministre des 
armées les préoccupations des libérables du contingent qui se trou- 
vent dans l'incertitude absolue de la date (même approximative} 
de leur libération. I ne méconnaît nullement les exigences et les 
impératifs du moment, mais attire son attention sur les graves dif- 
fleultés qui résultent de cette ignorance, tant pour un réemploi cer- 
tain dans l'industrie et le commerce, que pour la réinscription 
des étudiants en vue de leurs études terminales. Il lui demande si 
des dispositions ne pourraient être envisagées en accord avec les 
chefs d'unités en vue d'informer trois mois à l'avance, par exem- 
ple, les futurs libérables, 


1336. — 5 juin 1959. — M. Chazelle fait part à M. le ministre de 
l'agriculture de l'émotion qui s'est emparée des petits et moyens 
exploitants agricoles à la lecture du 8, 0, S. P. (arrêté du 11 avril 
1959, ne 24219). Jusqu'au 31 mars 1959 en eflet le prix des engrais 
était fixé par arrêtés; chacun de ces prix était « franco » gare $. N. 
C. F. et it en résullait un prix identique pour toutes les régions. 
ce qui élait conforme à la logique, puisque les prix des produits 
agricoles sont uniformément laxés sur l'ensemble du territoire. 
L'arrêté susvisé remet donc tout en cause et, en l'occurence, çce 
seront encore une fois les régions les plus éloignées des lieux de 
fabrication ou de distribution — qui sont en général les plus pau- 
vras — qui ferant les frais de l'opération, les variations de prix 
rendus pouvant être de 250 à 350 francs en sus r 100 kg. IL 
lui demande s'il envisage des dispusitions particulières en faveur 
des agriculteurs qui se trouveront ains durement touchés par 
l'arrêté susvisé. 


1337. — 5 juin 1959. — M. Rombeaut, se référant aux dispositions 


de l'arrêté du 9 octobre 1958, pris en application des dispositions 
de l'article L 579 du code de la santé publique, signale à M. te 
ministre de la santé publique et de la population qu'un certain 
nombre de pharmaciens, mis dans l'obligation de prendre un phar- 
macien assistant, ont été amenés à décider le licenciement du ou 
des préparateurs en pharmacie qu'ils R aient auparavant; que 
ces préparaleurs, dont quelques-uns ont déjà dépassé l'âge de cin- 
Quante ans, peuvent difficilement trouver un autre emploi. Etant 
donné que la situation dans laquelle se trouvent ces préparateurs 
licenciés est une conséquence indirecte de l'application de l'arrêté 
du 9 octobre 1958 susvisé, il lui demande s'il ne serait pas possible 
de prendre certainés mesures permettant de faciliter leur reclasse- 
ment professionnel et s'il n'entre pas dans ses intentions d'étudier, 
en liaison avec M, le ministre du travail, la possibilité de leur 
trouver un nouvel emploi dans des organismes tels que les caisses 
de sécurité sociale, les services extérieurs de la santé publique ou 
lous autres organismes publics ou semi-publies. 


1338. — 5 juin 1959, — M. Paul Coste-Floret expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques le cas de M. X..., 
titulaire de deux pensions d'invalidité, l'une à titre de mutilé du 
travail avec un taux d'invalidité de 22 p. 100, l'autre à titre de 
mutilé de guerre, avec un taux d'invalidité de 70 p. 100. En vue 
de bénéficier de l'exonération de la taxe différentielle sur les véhi- 
cules à moteur prévue par l’article ?, G°, du décret n° 56-875 du 
3 septembre 1956, l'intéressé a fait une demande tendant à obtenir 
la carte d'invalidité visée aux articles 173 et 174 du code de la 
famille. Cette demande a été rejetée avec le motif suivant: invali- 
dité inférieure à 80 p. 100, l'invalidité de 22 p. 100 pour accident du 
travail ne pouvant, d'après les services départementaux de l'aide 
sociale, être retenue que pour 6 ?. 100. L'intéressé se trouve, de 
ce fait, privé du bénéfice de l'exonération accordée aux invalides 
ayant des infirmités d'origines diverses, dont le taux global d'invali- 
dité est supérieur à 80 p. 100, alors que pour les années 1957 et 
1958, ladite exonération lui a été accordée en Afrique du Nord, sur 

roduction d'une copie certifiée conforme de ses titres de pension. 

1 lui demande quels sont les droits de ce pensionné d'invalidité en 
matière d'exonération de la taxe différentielle sur les véhicules à 
moteur et si la production de la carte d'invalidité accordée aux 
bénéficiaires de l'aide sociale ne peut être remplacée par la pro- 
M d'autres pièces permettant de justifier du taux global d'in- 
validité. 


1342. — 5 juin 1959. — M. duskiewenski demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale si un moniteur d'éducation physique peut 
faire valider, au titre de services d'Etat, ses années de services 
accomplies dans les écoles primaires au titre d'une municipalité, 


pour son reclassement. 


ed 1959. — M. Boisdé demande à M, le ministre de 

l'intérieur s'il n'y a pas incompatibilité entre les fonctions de pre- 

mmier adjoint au maire et celles d'ordonnateur de l'hôpital-hospice 

en ledit maire est de droit président de la commission administra. 
ve. 


1344, — 5 juin 1959. — M. Boisdé expose à M. le de l'in- 
térieur : 1° que les pouvoirs et attributions d'un conseil municipal 
expirent le jour de l'installation du nouveau conseil élu et au Lis 
tard dès l'élection du nouveau maire ; 2° que, d'autre part, les indem- 
nités de fonctions allouées par l'ancien conseil municipal n'ayant 
pas le caractère de traitement ou de salaire, ne sont pas, de droit, 
reconduites au profit du maire élu, voire réélu. Il lui demande si le 
nouveau conseil municipal doit obligatoirement, même dans le cas 
de réélection du maire sortant, prendre une délibération accordant 
au nouveau maire l'indemnité de fonctions correspondant à la popu- 
lation de la commune; ou si cette indemnité est reconduite pure- 
ment et simplement au profit du nouveau maire élu ou réélu, les 
crédits étant inscrits au budget, ce qui porterajt atteinte aux droits 
des nouveaux élus municipaux, lesquels n'auraient ainsi la plénitude 
de leurs attributions que lors du vote du budget de 1960, 


1345. — 5 juin 1959. — M. Meuillard demande à M. le ministre 
des finances et des affaires quelles mesures il compte 
prendre pour réparer une injustice dont sont victimes les travailleurs 
de la fonction publique et de l'industrie privée qui voient à la fois 
diminuer leur salaire et leurs allocations familiales sous prétexte 

u'ils demeurent à la campagne. IL signale, à titre d'exemple, que 

ans la zone d'abattement 7,56 un fonctionnaire célibataire, à l'in- 

dice 210, voit son salaire amputé de 3.153 francs par rapport à ses 
collègues résidant dans la zone 2,22, la moins défavorisée du dépar- 
tement, et que cet abattement s'élève à 4.022 francs s’il est marié 
et père de deux enfants. 


1346. — 5 juin 1959. — M. Liquard expose à M. le ministre des 
affaires étrangères que la convention concernant la reconnaissance 
et l'exécution des décisions en matière d'obligations alimentaires 
envers les enfants a été adoptée le 15 avril 1958 par tous les Etats 
membres du Conseil de l'Europe (à l'exclusion de l'Irlande et de 
l'Islande), lors de la conférence de droit international privé à 
la Haye. 11 souligne l'importance de cette convention, dont la signa- 
ture et la ratification ont fait l’objet, en moins d'un an, de deux 
recommandations de l’Assemblée consultative du Conseil de l'Europe 
(nes 179 et 196). 11 lui demande s'il est disposé à étudier ce texte 
en vue de sa ratification. 


1347. — 5 juin 1959. — M. Liquard rappelle à M. le Premier ministre 
l'avis n° 26, adopté le %5 octobre 1957 par l’Assemblée consultative 
du Conseil de l'Europe, recommandant la fusion de l'O. E. C. E. 
—— européenne de coopération économique) et du Conseil 

e l'Europe, en vue de rechercher une union toujours plus étroite 
entre les pays européens. Il note avec satisfaction la décision du 
comité des ministres d'inviter des parlementaires suisses et por- 
tugais à prendre part aux séances de l'assemblée lors de la dis- 
cussion des rapports de l'O. E. C. E. et des questions économiques 
et lui demande quelle attitude prendra le Gouvernement à l'égard 
de ce projet de fusion. 


1348. — 5 juin 1959. — M. Liquard expose à M. le Premier ministre 
que l'O. N, U. a décidé, le 5 décembre 1958, de faire, de 1959, l'année 
mondiale du pr our attirer l'attention de l’opinion sur le sort 
des millions de réfugiés qui, en Europe, en Afrique et en Asie, atten- 
dent encore des conditions humaines d'existence. I1 souligne l’inté- 
rêt de la recommandation n° 197, adoptée le 24 avril 1959 par l’As- 
semblée consultative du Conseil de l’ urope, et de certaines sugges 
tions pratiques contenues dans ce document. 11 Jui demande quelles 
mesures le Gouvernement compte prendre à ce sujet. 


— 


1349. — 5 juin 1959. — M. Liquard rappelle à M. le ministre des 
travaux publics et des transports qu'en réponse au cinquième rap- 
port annuel de la conférence européenne des ministres des trans- 
ui l'Assemblée consultative du Conseil de l’Europe, dans sa réso- 


‘lution ne 166 adoptée le 23 avril 1959, a exprimé le souhait d'une 


coopération accrue des pays membres. Il lui demande si, en par- 
ticulier, il peut étudier une plus grande standardisation des règles 
en matière de poids, de dimensions et de charge utile des véhi- 
cules routiers permettant ainsi l'accès réciproque des réseaux rou- 
tiers des pays d'Europe. 


1350. — 5 juin 1959. — M. du — pr demande à M. le ministre 
de l'intérieur: 1° les bornes incendie d'un service d'eau peuvent- 
elles être placées sur la rue, au milieu de la façade d'une propriété 
privée, ou doivent-elles être installées à la jonction de deux pro- 
riétés; 2° qui doit supporter les frais de déplacement d'une borne 
ncendie lorsque, placée au milieu de ia façade d'une propriété, elle 
devient une gène pour l'occupant de celle-ci; 3° un maire, prési- 
dant un syndicat intercommunal des eaux, peut-il refuser de rendre 
compte de sa gestion syndicale quand un conseiller municipal lui 


en fait la demande. 
0 
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REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


864. — M. Marchetti demande à M. le ministre des armées: 1° s'il 
est exact que soit en cours d'élaboration un nouveau slalut du corps 
autonome de la justice miiitaire dans je texte duquel seraient incor- 
portes des disposilions relatives aux greffiers et commis greffiers; 
%o dans l'affirmaiive, ne lui semble-t-il pas qu’il soit utile et opportun 
d'angsnenter Îles effectits d'officiers grefflers en considération des 
tâches importantes dévolues tribunaux permanents des’ forces 
armées, notamment en Ailgérie; 3e est-il envisagé de prendre des 
disposilions libérales pour permettre l'accès dans le cadre des offi- 
ciers greffiers aux commis greffiers, et spécialement à ceux qui se 
sont ditingués dans des services rendus en dehors du territoire 
métropolitäin. (Question du 5 mai 1%.) 


Reponse, — Il est exact que, compte tenn des circonstances 
actuelles, 1l est envisagé d'augmenter les effectifs et de modifier le 
recrutement des greffiers de la justice militaire. La solution qui 
pourra êlre retenue sera fonction des possibilités financières du 
vourernement, 


630. — M. Vinciguerra expose à M. le ministre de |’ 
que la radiotélévision française offre des émissions de caractère 
politique, tels la tribune des journalistes pariementaires ou encore 
certains éditoriaux, conçus de telle manière que, notamment en 
ve qui concerne le problème algérien, on n'y entend Po expri- 
mer que des opinions tendancieuses Singulièrement, l'éditorial du 
13 avril, à vingt heures, sur la chaîne nationale, tant par la présen- 
lalion insidieuse des faits que par l’ulilisation de l'étiquette « ultra » 
doni on s’est bien gardé de définir ce qu'elle recouvre, constitue 
une vérilable provocation en même temps qu'une calomnie à 
l'encontre de tous les Français soucieux de maintenir l'Algérie au 
sein de la République et que la presse d'abandon qualifie précisé- 
ment, et en bloc, d’ « ultras ». li lui demande queiles mesures il 
compte prendre pour remédier à un tel état de choses et confier 
à la radiod'ffusion-tékévision française une mission d’information 
objective seule compatible avec le caractère démocratique de l'Etat 
français, (Question du 21 avril 1959.) 


Réponse, — Les in'ormations diffusées par la radiodiffusion-té:é- 
vision française sont, ainsi qu'il convient pour un service public, 
élaborées en vue de présenter le maximum d'’objeclivité. Si des 
tribunes éont organisées, si le soin de faire des éditoriaux a été 
conf à des personnés n'appartenant pas à la radiodiffusion-télévi- 
sion française, l'objeelivité commande que les intéressés issent 
s'exprimer librement. Les opinions exprimées dans ce cadre, qui 
n'est pas celui des bulletins d'information, n'engagent pas la radio- 
diffusion-télévision française, pas plus que celle de l'honorable 
parlementaire ne peut engager le Gouvernement. Si « l'éditorialiste » 
du 1% avril a parlé d'’ultras ou d'extrémistes, c'est en l'espèce sous 
sa propre responsabilité. 11 est à remarquer qu'il n'a pas précisé 
à qui s'appliquait ce qualificatif. 


TRAVAIL 


818. — M. Chazelle expose À M. le ministre du travail que les 
veuves ayant exerré une activité salariée après le décès de leur mari 
ne peuvent, en général, obtenir au moment de la retraite qu'une 
pension de vieillesse minime, du fait qu'elles ont cotisé pendant 
un nombre d'années relalivement peu élevé. Il lui demande si l’on 
ne pourrait envisager une disposition permettant aux veuves d'assu- 
rés sociaux de cumuler leurs versements avec ceux précédemment 
eilectués par le mari décédé et les faisant ainsi bénéficier d'une 
pension de vieillesse calculée en tenant comple à ja fois des coti- 
sations personnelles de l’intéréssée et de celles versées par son mari 
antérieurement à son décès. (Question du 30 avril 1959.) 


Réponse, — 11 est rappelé que l'article L. 351 du code de la sécurité 
Sociale prévoit, lorsque l'assuré social est décédé après soixante ans, 
l'attribution d'une pension de réversion en faveur du conjoint survi- 
\ant à charge, âgé d'au moins soixante<inq ans, ou entre soixante 
el soixante-cinq ans en cas d'inaptitude au travail, si ledit conjoint 


n'est pas lui-même bénéficiaire ou susceptible de bénéficier, d'un 
avanlage de sécurité sociale, Cetle pensioh est égale à la moilié 
de la pension principale ou rente dont bénéficiait ou eût bénéficié 
le défunt. Or, l'adoplion de la suggestion tendant à permettre le 
cumul des versements de cotisations de sécurité sociale effectués 
par ia veuve d'un assuré social, devenue salariée après le décès de 
son Hnari, avec ceux opérés par ce dérnier, pour l'ouverture des 
droits à l'assurance vieillesse de ladite veuve, aboütirait à faire béné- 
ticier celle-ci de l'intégralité des cotisations du de cujus, alors que la 
pension de réversion prévue par l'articike L. précité correspond, 
en fait, à la moitié desdites cotisations, mettant ainsi en échec le 
principe qui. dans le régime général, prohibe le cumul des droits 
propres et des droits dérivés. Une telle siluation ne manqguerail pas 
d'entrainer une modification plus profonde de la législation relative 
aux droits des conjoints survivants qu'il n'est pas possible actuelle- 
ment d'envisager, élant- donné ses conséquences financières. La 
présente suggestion n'est donc pas susceptible d'une suite favorable, 


953. — M. Lambert expose à M. le ministre du travail que le règ'e- 
ment d'administration publique destiné à fixer les modalités d'appli+ 
cation de la loi n° 57-1223 du 23 novembre 197 relative au reclasse- 


ment professionnel des handicapés physiques n'a pas encore été. 


publié. 11 lui fait observer que l'application de cette législation, et 
nolamment de ses dispositions relatives à la priorité d'emploi, à 
concurrence d'un pourcentage obligatoire (art. 10 de la loi), à la 
mise en place d'un conseil supérièur pour le reclassement profes- 
sionnel et soclal des travailleurs handicapés (art. 27 et 28), ainei 
qu'à la création d'une section permanente (art. 29) ne soulève pas 
e problème budgétaire, puisqu'elle n'aurait que des incidences 
financières très faibles. J1 souligne le caractère d'urgence que pré- 
sente la solution de ce problème, étant donné qu'il s'agit de caté- 
gories de Ja population particulièrement faibles et défavorisées 
auxquelles es pouvoirs publics doivent apporter toute leur sallici- 
tude. 11 lui demande quelles sont les raisons du retard considérable 
apporté à la publication de ce règlement d'administration publique 
el de lui préciser dans quel délai on peut en espérer la parution, 
(Question du 12 mai 199.) 


Réponse, — Un projet de loi et un projet de décret visant à 
coordonner, en vue d'en faciliter l'application, les dispositions de Ja 


loi du 23 novembre 1957 et celles de la loi du 26 avril 192: modifiée : 


relative à l'emploi obligatoire des mutilés de guerre ont été soumis 
au conieil d'Etat qui a fait connaître son avis sur ces textes le 
13 mai 1959, D'autre part, un projet de décret relatif aux modalités 


de constitution et de fonclionnement du conseil supérieur pour le 


reclassement professionnel et social des travailleurs handicapés et 
aux conditions de nomination de ses membres est actuellement 
soumis à la consultation des ministres intéressés, Dès que le conseil 
supérieur sera mis en place, il sera en mesure d'examiner jes 
différents projets de textes d'application de la loi du 23 novembre 
1957 préparés par le ministère du travail. Enfin, il est signalé à 
l'honorable parlementaire que d'ores et déjà fonctionnent dans les 
départements de la métropole les commissions d'orientation des 
infirmes et les sections spécialisées de placement visées aux arti- 
cles ? et 9 de la jioi qui procèdent, dans l'esprit de cette législation, 
au reclassement des travailleurs handicapés inscrits comme deman- 
deurs d'emploi dans les services de main-d'œuvre. 


1047. — M. Maurice Schumann demande à M, le ministre du 
travañt ce que doit faire un artisan du bâtiment qui #mploie son 
fils salarié dans son entreprise et qui a passé avec ce dernier un 
contrat de travail d'une durée d'une année en vue d'éviter l'assu- 
jettissement à Ja calsse des congés payés du bâtiment: si, d’une 
part, la caisse des congés payés (de Lille) exige l'enregistrement 
du contrat et si, d'autre part, l'administration de l'enregistrement, 
forte de l’article 1260 du code genéral des impôts, se-refuse à l'en- 
registrer. (Question du 15 mai 19%59.) 


Réponse, — 1° En vertu de l'arliele 4 du décret du % avril 1949, 
relatif au régime des congés payés dans les professions du bâti- 
ment et des travaux publics, les contrats établis par les employeurs 
de ces professions qui désirent verser directement les congés À 
leurs salariés doivent avoir acquis date certaine par enregistrement, 
La formalité exigée ne peut valallement être accomplie qu'auprès 
des services de l'enregistrement, des domaines et du ‘timbre; 
2e bien que le contrat de travail soit, en principe, dispensé de 
timbre et d'enregistrement, il peut, comme tout acte bénéficiant 
de la méme dispense, être présenté volontairement à celte forma- 
li, Les services précilés ne peuvent refuser leur visa si les par- 
ties contractantes ont stipuké sur l'acle que celui-ci serait 
enregistré. 


Paris. — lmprimerie des Journaux officiels. 31. quai Voltaire 


